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AVANT-PROPOS 

Le minist¯re de lôImmigration et des Communaut®s culturelles (MICC) a confi® ¨ LôObservatoire 
de lôadministration publique de lôENAP le mandat de r®aliser une ®tude comparative visant à 
augmenter son niveau de connaissance par rapport à ce qui se fait dans les autres administra-
tions de lôOCDE en ce qui a trait ¨ la formation et à lô®valuation des connaissances linguistiques 
et culturelles de nouveaux arrivants (immigrants, réfugiés, etc.). 

Plus particulièrement, il sôagissait de trouver des pratiques visant ¨ sôassurer que les nouveaux 
arrivants possèdent les connaissances qui leur permettent de maîtriser la langue de leur pays 
dôaccueil de m°me que de mieux conna´tre et comprendre la culture et les valeurs de leur pays 
dôaccueil et y adhérer. 

LôObservatoire a réalisé ce mandat en deux volets, soit : 

ǐ une recherche préliminaire parmi 10 administrations de lôOCDE afin de cerner quelles sont, 
au sein de ses administrations, les pratiques, les mesures ou les initiatives associées à la 
thématique du mandat qui se prêteraient le mieux à une étude détaillée (volet I); 

ǐ lô®tude d®taill®e de 5 pratiques (volet II). 

Ce document présente le résultat des recherches effectuées dans le volet II du mandat, c'est-à-
dire lô®tude d®taillée de cinq pratiques choisies par le MICC. Il sôagit des pratiques suivantes : 

ǐ Australie : Migrer en Australie : Exigence et évaluation de la maîtrise de la langue anglaise 
(pratique 1); 

ǐ Nouvelle-Zélande : Strat®gie et plan dôaction national sur lô®tablissement (pratique 2); 

ǐ Allemagne : Cycle dôint®gration civique, comprenant deux volets, soit une formation linguis-
tique et un cours dôadaptation (pratique 3); 

ǐ Allemagne : Cours préliminaires pour les femmes (pratique 4); 

ǐ États-Unis : Groupe de travail sur les « nouveaux Américains » (pratique 5). 

Les travaux ont été réalisés sous la supervision de Michelle Jacob, chef dô®quipe. Les recherches 
ont été effectuées par Mathieu Carrier, agent de recherche et par Sabrina Dumoulin et Dave Bus-
sières, assistants de recherche. Patricia Pelletier a procédé à la révision linguistique du rapport et 
Corinne Sarian en a effectué la mise en page. 
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AUSTRALIE ï PRATIQUE 1 ï MIGRER EN AUSTRALIE : EXIGENCES ET 

ÉVALUATION DE LA MAÎTRISE DE LA LANGUE 

1 CADRE GÉNÉRAL DE LôIMMIGRATION 

1.1 Type de gestion de lôimmigration 

LôAustralie est consid®r®e comme un pays traditionnel dôimmigration, et ce, depuis le premier éta-
blissement des colonies p®nitentiaires en 1788. Aujourdôhui, pr¯s de la moiti® de la population 
australienne a un pass® qui se rattache ¨ lôimmigration. Alors quôenviron 23 % de la population 
est n®e ¨ lôext®rieur du pays, 20 % des Australiens de naissance ont au moins un parent dôorigine 
étrangère, selon le recensement de 20011. 

Après la grande dépression et les deux grandes guerres, lôAustralie a ®t® aux prises avec un dé-
clin notable de sa population immigrante, un faible taux de natalité et un marché du travail exi-
geant toujours plus de travailleurs. Par cons®quent, le premier portefeuille f®d®ral de lôimmigration 
a été cr®® en 1945 et une politique dô®tablissement proactive a progressivement été mise en pla-
ce, encourageant notamment lôimmigration permanente2. 

Depuis la fin des ann®es 1970, la politique dôimmigration de lôAustralie sôav¯re dichotomique : 
dôune part, elle met lôemphase sur une immigration s®lective bas®e sur les comp®tences des mi-
grants; dôautre part, elle appara´t comme une politique authentique et g®n®reuse ¨ lô®gard des ré-
fugiés3. 

Aujourdôhui, le syst¯me australien de lôimmigration comporte deux programmes : le programme 
de migration (non humanitaire) et le programme humanitaire. Dans le cadre du programme de 
migration, lôAustralie vise essentiellement lôimmigration permanente, bien que le programme ren-
ferme également des visas temporaires et provisoires. 

Les exigences linguistiques pos®es ¨ lô®gard des demandeurs de visas et de leurs personnes ¨ 
charge varient en fonction du visa demandé. Par conséquent, les prochaines sections présente-
ront brièvement les différents types de visas. Toutefois, ®tant donn® quôil nôexiste pas dôexigences 
linguistiques dans le cadre du programme humanitaire, seul le programme de migration (non hu-
manitaire) sera documenté dans le cadre de la présente étude. Il importe également de savoir 
que le programme de migration comprend plusieurs classes, dont celle relative aux migrants qua-
lifiés, seule classe pour laquelle des exigences linguistiques ont été établies. Ceci sera documen-
té plus en détail dans les prochaines sections. 

1.2 Visas permanents 

Le programme de migration non humanitaire comprend plusieurs classes : 

ǐ La classe « migrants qualifiés » (Skilled stream) offre une série de visas pour les travail-
leurs étrangers qualifiés souhaitant venir vivre et travailler en Australie; 

                                                           
1
  OCDE, The Labour Market Integration of Immigrants in Australia, p. 13, 

http://www.oecd.org/dataoecd/28/12/38164878.pdf 
2
  Ibid. 

3
  Ibid., p. 15. 

http://www.oecd.org/dataoecd/28/12/38164878.pdf
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ǐ La classe « famille » (Family stream) est réservée aux migrants parrainés par un proche 
qui est soit un citoyen ou un résident permanent (RP) de lôAustralie, soit un citoyen n®o-
zélandais admissible4; 

ǐ La classe « admission spéciale » (Special Eligibility Stream) concerne les individus qui ont 
d®j¨ ®t® RP en Australie, qui nôont jamais obtenu la citoyennet® australienne et qui souhai-
tent retourner au pays en tant que RP. 

Lôadmission des migrants en vertu du programme de migration (non humanitaire) repose sur une 
s®rie dôexigences qui varient selon les cat®gories de visas permanents, notamment : 

ǐ la relation avec un citoyen ou un RP de lôAustralie; 

ǐ les qualifications et compétences (comprenant les aptitudes en langue anglaise); 

ǐ lôâge; 

ǐ le sens des affaires; 

ǐ la santé; 

ǐ la moralité; etc. 

La sélection par le Department of Immigration and Citizenship (DIC) des migrants admis sous le 
programme de migration (non humanitaire) vise deux objectifs principaux : la rencontre des inté-
r°ts et des besoins nationaux du pays et la r®ussite de lôint®gration des nouveaux arrivants. Par 
ailleurs, il faut noter que seuls les flux dôimmigration permanente sont assujettis ¨ un plafond glo-
bal (Planning Level)5 fixé annuellement par le ministre de lôImmigration. 

1.2.1 Classe « migrants qualifiés »6 

Essentiellement, la classe « migrants qualifiés » vise à admettre sur une base permanente des 
travailleurs ®trangers qualifi®s sous diff®rentes voies dôentr®es, ayant chacune leurs exigences 
propres, soit : 

ǐ le General Skilled Migration Program (GSMP); 

ǐ lôEmployer Sponsored Migration (ESM); 

ǐ le Distinguished Talent; 

ǐ le Business Skills Entry (BSE). 

                                                           
4
  On entend par « citoyen néo-zélandais admissible » un citoyen néo-z®landais qui nôest pas un r®sident permanent 
de lôAustralie et qui : (1) est entré pour la première fois en Australie avant le 26 f®vrier 2001 en vertu dôun visa de la 
Special Category, ou (2) détenait un visa de la Special Category depuis au moins un an au cours des deux années 
précédant cette date, ou (3) détient un certificat délivré en vertu de la Social Security Act 1991 stipulant quôil r®sidait 
en Australie ¨ une date particuli¯re et quôil avait rencontr® certaines exigences statutaires (sant®, moralit®) au mo-
ment de sa dernière entrée en Australie. Il faut savoir que tous les citoyens néo-zélandais admissibles agissant à ti-
tre de parrain doivent satisfaire à des exigences statutaires relatives à la santé et à la moralité. Enfin, les citoyens 
de la Nouvelle-Zélande qui sont entrés en Australie en date du 26 février 2001 ou par la suite doivent avoir obtenu 
la citoyenneté ou la résidence permanente australienne afin de pouvoir parrainer un proche. 
DIC, Form 40 - Sponsorship for migration to Australia (parent, aged dependent relative, remaining relative, carer), 
p. 2, http://www.immi.gov.au/allforms/pdf/40.pdf 

5
  Les limites numériques annuelles des classes « migrants qualifies », « famille » et « admissibilité spéciale » se chif-

frent respectivement à 115 000, 56 500 et 300 places. DIC, Fact Sheet 20 ï Migration Program Planning Levels, 
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/20planning.htm 

6
  Dans le cadre du présent propos, seule la classe « migrants qualifiés è sera d®taill®e puisquôil sôagit de la seule 

classe pour laquelle des exigences linguistiques ont été établies. 

http://www.immi.gov.au/allforms/pdf/40.pdf
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/20planning.htm
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Â General Skilled Migration Program (GSMP)7 

Le GSMP a principalement été conçu pour attirer et retenir, sur une base permanente, des travail-
leurs hautement qualifi®s, poss®dant un bon niveau dôanglais et disposant de comp®tences pou-
vant répondre à un besoin de main-d'îuvre précis en Australie8. Lôobtention dôun visa dans le ca-
dre du GSMP repose sur un système de point (le GSM point test). Ainsi, pour se qualifier, le mi-
grant doit obtenir la note de passage requise pour le visa quôil demande (comme expliqué plus 
loin, des points sont notamment accord®s pour la ma´trise de lôanglais). Les visas permanents dé-
livrés dans le cadre du GSMP sont : 

ǐ le Skilled-Independant Visa (subclass 175)9, qui sôadresse aux travailleurs ®trangers indé-
pendants (non parrainés) ï ce visa requiert 120 points; 

ǐ le Skilled-Sponsored Visa (subclass 176)10, qui sôadresse aux travailleurs qualifiés qui ne 
sont pas en mesure dôobtenir le nombre de points suffisants afin dô°tre admissibles au vi-
sa 175 ï les candidats pour ce visa doivent être parrainés soit par un parent qui est citoyen 
ou RP australien ou qui est un citoyen néo-zélandais admissible, soit par un territoire ou un 
État du gouvernement australien11 ï ce visa requiert 100 points. 

 Évaluation récente des visas octroyés dans le cadre du General Skilled Migration Program 

En 2006, l'Australie a évalué divers éléments liés aux visas octroyés aux migrants qualifiés dans 
le cadre du GSMP. Les résultats de l'évaluation, qui avait pour but d'identifier les secteurs à amé-
liorer afin de mieux répondre aux besoins du marché du travail australien, ont indiqué que de 
bonnes connaissances de l'anglais et une expérience de travail pertinente permettent aux mi-
grants sélectionnés de trouver un emploi rapidement12. C'est pourquoi le gouvernement fédéral 
australien a décidé, à compter de mai 200613 : 

ǐ d'augmenter le niveau d'anglais requis pour obtenir un visa en vertu de la classe « migrants 
qualifiés »; 

ǐ d'augmenter le nombre de points boni accordés aux demandeurs de visas de cette classe 
qui obtiennent des résultats supérieurs au niveau d'anglais prescrit (à ce sujet, consulter la 
section 3.1 « Exigences linguistiques »); 

ǐ d'accorder une plus grande importance à l'expérience de travail qualifié dans le cadre du 
système de points. 

                                                           
7
  DIC, Fact Sheet 1 ï Immigration: the Background, http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/01backgd.htm 

8  
Ces besoins de main-d'îuvre précis sont identifi®s dans diff®rentes listes de m®tiers ®tablies ¨ lô®chelle nationale et 
¨ lô®chelle des États et territoires du gouvernement australien. Sur le plan national, ces listes élaborées par le DIC 
sont la Skilled Occupations List, la Migration Occupation in Demand List, la Critical Skills List et lôEmployer Nomina-
tion Sponsored Occupation List. ê lô®chelle des £tats et des territoires, ces listes varient selon les juridictions. 

9
  DIC, Skilled Independent (subclass 175), http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/175/eligibility-

applicant.htm 
10

  DIC, Skilled Sponsored (subclass 176), http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/176/ 
11

  En effet, les territoires et les États participants peuvent sélectionner des travailleurs étrangers sur la base des com-
pétences en demande dans leur juridiction (pénurie de main-d'îuvre). 
DIC, Nomination by State/Territory government, http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/176/nom-

state-terr.htm 
12

  Universities Australia, Joint Media Release. Evaluation of General Skilled Migration Categories, 
http://www.universitiesaustralia.edu.au/documents/news/media_releases/2006/Joint-release-skilled-migration-
080506.pdf 

13
  Ibid. 

http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/01backgd.htm
http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/175/eligibility-applicant.htm
http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/175/eligibility-applicant.htm
http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/176/
http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/176/nom-state-terr.htm
http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/176/nom-state-terr.htm
http://www.universitiesaustralia.edu.au/documents/news/media_releases/2006/Joint-release-skilled-migration-080506.pdf
http://www.universitiesaustralia.edu.au/documents/news/media_releases/2006/Joint-release-skilled-migration-080506.pdf
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Â Employer Sponsored Migration (ESM) 

Ce programme a été conçu pour admettre, sur une base permanente14, des travailleurs haute-
ment qualifiés parrainés par un employeur australien dans le but de combler des pénuries de 
main-d'îuvre15. Les visas octroyés dans le cadre de ce programme ne reposent pas sur un sys-
tème à points. LôESM comprend quatre volets : 

ǐ LôEmployer Nomination Scheme permet à un employeur australien de recruter sur une ba-
se permanente des travailleurs ®trangers hautement qualifi®s (soit ¨ lô®tranger, soit parmi 
les personnes migrantes qui sont temporairement en Australie), lorsque celui-ci nôest pas 
en mesure de répondre à ses besoins en matière de main-dôîuvre ¨ partir du march® du 
travail australien. La profession exercée par le travailleur étranger doit figurer dans 
lôEmployer Nomination Sponsored Occupation List; 

ǐ Le Regional Sponsored Migration Scheme (RSMS)16 permet à des employeurs situés dans 
des régions ou zones métropolitaines à faible croissance démographique et/ou économi-
que de recruter sur une base permanente des travailleurs étrangers qualifiés pour des pos-
tes quôils ne sont pas parvenus ¨ combler ¨ partir du marché du travail australien. 
Nôimporte quel employeur peut participer ¨ ce programme ¨ partir du moment o½ son en-
treprise et le poste à combler se situent dans une zone couverte par le RSMS. Toutes les 
zones de lôAustralie sont couvertes, ¨ lôexception de Brisbane, de la Gold Coast, de Syd-
ney, de Newcastle, de Wollongong, de Melbourne et de Perth; 

ǐ Les Labour Agreements sont des ententes formelles négociées entre le Department of 
Education, Employment and Workplace Relations et un employeur ou une association in-
dustrielle permettant à des employeurs australiens de recruter, sur une base permanente, 
un certain nombre de travailleurs étrangers en réponse à une pénurie de main-d'îuvre 
identifiée ou naissante sur le marché du travail australien17; 

ǐ LôInvest Australia Supported Skills vise à encourager les entreprises internationales à venir 
investir en Australie et à y muter certains de leurs gestionnaires et employés spécialistes. 

Rappelons que les exigences ¨ satisfaire afin dôobtenir lôun de ces visas, sur le plan linguistique 
par exemple, varient dôun visa ¨ lôautre (voir à ce sujet la section 3.1 « Exigences linguistiques »). 

Â Distinguished Talent18 

Cette voie dôentr®e particuli¯re est r®serv®e aux individus qui se distinguent gr©ce ¨ des talents 
spéciaux ou uniques pouvant profiter ¨ lôAustralie. Ceci peut notamment inclure des athl¯tes, des 
musiciens, des artistes, des designers, etc. Les migrants souhaitant entrer en Australie par cette 
voie ne sont pas ®valu®s en vertu dôun syst¯me de points, bien que des exigences linguistiques 
soient tout de même imposées (voir à ce sujet la section 3.1 « Exigences linguistiques »). 

                                                           
14  
Dans le cadre dôun Labour Agreement, le travailleur étranger remplissant les exigences peut se voir attribuer un visa 
permanent ou un visa temporaire. La décision revient, sur une base discr®tionnaire, ¨ lôagent dôimmigration. 

15  
DIC, Employer Sponsored Migration, p. 3, http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1131.pdf 

16
  Ibid. p. 17. 

17  
DIC, Labour Agrreements, http://www.immi.gov.au/skilled/skilled-workers/la/ 

18
  DIC, Fact Sheet 24 ï Overview of Skilled Migration to Australia, http://www.immi.gov.au/media/fact-

sheets/24overview_skilled.htm 

http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1131.pdf
http://www.immi.gov.au/skilled/skilled-workers/la/
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/24overview_skilled.htm
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/24overview_skilled.htm
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Â Business Skills Entry (BSE)19 

Les visas de la catégorie BSE sont réservés aux individus ayant un sens aigu des affaires. Dans 
le cadre de la BSE, lôintention est dôattirer les migrants capables de contribuer au monde des af-
faires de lôAustralie gr©ce ¨ leurs comp®tences et à leur expérience. Leur venue en Australie peut 
profiter au pays de plusieurs manières : cr®ation dôemplois, d®veloppement de liens avec les 
march®s ®trangers et internationaux, exportation de biens de lôAustralie, introduction de nouvelles 
technologies ou de technologies améliorées. 

Pour °tre titulaires dôun visa de la cat®gorie BSE, les migrants doivent °tre en mesure de prouver 
quôils ont eu, par le pass®, du succ¯s dans le monde des affaires. Une fois titulaires, ils doivent 
par ailleurs acqu®rir une participation substantielle dans une entreprise quôils g¯rent activement, 
et ce, ¨ lôint®rieur dôune p®riode de trois mois suivant leur arrivée en Australie. 

ê lô®gard de la migration permanente, la cat®gorie BSE comprend les sous-catégories de visas 
suivantes : 

ǐ Established Business in Australia; 

ǐ Regional Established Business in Australia; 

ǐ State/Territory Sponsored Business Owner (Residence); 

ǐ Business Owner (Residence); 

ǐ State/Territory Sponsored Investor (Residence); 

ǐ Investor (Residence); 

ǐ Business Talent (Migrant). 

Il faut savoir que seuls les migrants souhaitant obtenir un visa de la sous-catégorie Established 
Business in Australia sont ®valu®s en vertu dôun syst¯me de points (Established Business in Aus-
tralia Points Test)20. En ce qui concerne les autres sous-catégories de visas, des exigences lin-
guistiques sont imposées (voir à ce sujet la section 3.1 « Exigences linguistiques »). 

1.2.2 Classe « famille »21 

Les migrants de la classe « famille » sont sélectionnés en vertu de leurs liens familiaux avec un 
parrain qui est soit citoyen ou RP australien, soit un citoyen néo-zélandais admissible. La classe 
« famille » comporte quatre catégories de visas, à savoir les catégories « partenaire », « enfant », 
« parent » et « autre membre de la famille »22. 

                                                           
19

  DIC, Fact Sheet 1 ï Immigration: the Background, http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/01backgd.htm 
20

  DIC, Form 1132 ï Business Skills Entry, p. 19, http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf 
21

  DIC, Fact Sheet 29 ï Overview of Family Stream Migration, http://www.immi.gov.au/media/fact-
sheets/29overview_family.htm 

22
  Il peut sôagir dôun membre ©g® de la famille qui est c®libataire, veuf, divorc® ou formellement s®par® et qui dépend 
du parrain. Il peut ®galement sôagir dôune personne qui nôa pas de proches en dehors de lôAustralie et qui est le frè-
re, la sîur, lôenfant ou lô®quivalent par alliance du parrain. Enfin, un ç autre membre de la famille » peut aussi inclu-
re une personne désireuse et apte à donner une assistance substantielle et continue à un membre de la famille ou 
un proche vivant en Australie et souffrant dôune condition m®dicale portant atteinte ¨ ses capacit®s, ce qui 
lôemp°che dôaborder des aspects de la vie au quotidien. 

http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/01backgd.htm
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/29overview_family.htm
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/29overview_family.htm
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Les migrants sélectionnés dans cette classe ne sont pas évalués en fonction de leurs compéten-
ces ou de leurs connaissances en anglais. Par conséquent, nous ne documenterons pas davan-
tage cette classe dans le cadre de la présente étude. 

1.2.3 Classe « admission spéciale »23 

La classe « admission spéciale », qui est essentiellement réservée aux anciens RP australiens 
désireux de retourner au pays, comporte deux catégories, à savoir : 

ǐ celle concernant les anciens RP se trouvant ¨ lôext®rieur de lôAustralie; 

ǐ celle concernant les individus se trouvant en sol australien avec un visa temporaire et sou-
haitant y rester en tant que RP (leur demande doit être effectuée 12 mois avant la date 
dôexpiration de leur visa actuel). 

Les migrants de cette catégorie ne sont pas évalués en fonction de leurs connaissances en an-
glais. Par conséquent, nous ne documenterons pas davantage cette classe dans le cadre de la 
présente étude. 

1.3 Visas temporaires et provisoires 

Comme mentionné précédemment, le programme de migration (non humanitaire) pour la classe 
des travailleurs qualifiés inclut également des visas temporaires et provisoires24. Les flux 
dôimmigration temporaire ne sont pas assujettis à un plafond global (Planning Level). Voici les 
principaux visas temporaires du programme de migration (non humanitaire). 

Â Skilled-regional Sponsored (subclass 475) Visa 

Ce visa permet à un travailleur qualifié de venir travailler en Australie, sur une base provisoire 
pouvant aller jusquô¨ trois ans25. Lôobtention de ce visa repose, ¨ lôinstar des visas permanents, 
sur des exigences de base et sur lôobtention dôune note de passage équivalant à 100 points. Pour 
demander ce visa, le travailleur étranger doit être : 

ǐ sélectionné par un État ou un territoire26 du gouvernement australien, ou; 

ǐ parrainé par un parent vivant dans une zone régionale désignée (Specified Regional 
Area)27 ou une région à faible croissance démographique28. 

Â Visas temporaires délivrés en vertu des Labour Agreements de lôESM 

Ces visas temporaires sont d®livr®s dans le cadre dôune entente formelle n®goci®e entre le De-
partment of Education, Employment and Workplace Relations et un employeur ou une association 

                                                           
23

  DIC, Fact Sheet 40 ï Special Eligibility Stream, http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/40special.htm 
24

  Les visas provisoires sont des visas temporaires permettant à une personne dôentrer et de rester en Australie jus-
quô¨ ce quôune d®cision soit rendue au sujet de sa demande de visa permanent. 

25
  DIC, Skilled-regional Sponsored (subclass 475), http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/475/ 

26
  New South Wales, Northern territory, Queensland, South Australia, Tasmania; Victoria, Western Australia. 

27
  Australian Government, Department of Immigration and Citizenship, Designated areas of Australia, 

http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/designated-areas.htm 
28  

La liste de ces zones ou régions à faible croissance démographique est accessible sur le site suivant : Australian 
Government, Department of Immigration and Citizenship, General Skilled Migration, p. 13, 

http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1119.pdf 

http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/40special.htm
http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/475/
http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/designated-areas.htm
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1119.pdf
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industrielle. Cette entente permet à des employeurs australiens de recruter, sur une base tempo-
raire, un certain nombre de travailleurs étrangers en réponse à une pénurie de main-d'îuvre 
identifi®e ou naissante sur le march® du travail australien. Lôobtention de ce visa ne repose pas 
sur un système de points. 

Â Temporary Business (Long Stay) subclass 457 Visa 

Ce visa offre la possibilité à des employeurs australiens qui ne sont pas en mesure de combler 
leurs besoins de main-d'îuvre ¨ partir du march® du travail australien de parrainer, sur une base 
temporaire29, des travailleurs étrangers pour occuper certains postes qualifi®s. Ce visa nôest pas 
soumis à un système de points. Le travailleur étranger doit toutefois satisfaire à des exigences 
linguistiques afin dôobtenir ce visa (voir à ce sujet la section 3.1 « Exigences linguistiques »). 

Â Visas temporaires de la catégorie BSE  

Mis à part des visas permanents (voir la section 1.2.1 « Migrants qualifiés »), la catégorie BSE of-
fre également certains visas provisoires aux individus ayant un sens aigu des affaires. La BSE 
comprend six sous-catégories de visas, à savoir30 : 

ǐ State/Territory Sponsored Business Owner; 

ǐ Business Owner; 

ǐ State/Territory Sponsored Senior Executive; 

ǐ Senior Executive; 

ǐ State/Territory Sponsored Investor; 

ǐ Investor. 

Les conditions dôadmissibilit® varient selon les sous-catégories. Ceci concerne notamment les 
exigences linguistiques (voir la section 3.1 « Exigences linguistiques » à ce sujet). 

1.4 Partage des responsabilités fédéral  / provincial 

En Australie, lôimmigration est une responsabilité fédérale. Par ailleurs, dans le but de soutenir le 
développement régional, le gouvernement fédéral australien travaille de pair avec les États, les 
territoires et les gouvernements locaux afin de fournir des programmes qui visent à encourager la 
migration régionale31. 

ê lô®gard de certains visas32, les États et les territoires australiens ont leur mot à dire quant au 
nombre et aux comp®tences des migrants sô®tablissant dans leur juridiction ¨ titre de travailleurs 
qualifiés. Essentiellement, il sôagit des £tats et territoires suivants : 

ǐ Australie-Méridionale; 

ǐ Tasmanie; 

                                                           
29  

De trois mois à quatre ans. 
30

  DIC, Form 1132 ï Business Skills Entry, p. 11-16, http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf 
31

  DIC, Regional Initiatives ï Overview, http://www.immi.gov.au/skilled/regional-employment/ 
32  Skilled-Regional Sponsored Subclass 475, Skilled-Sponsored (migrant) Subclass 176 et RSMS. Rappelons que le 

travailleur temporaire étranger doit être sélectionné par un État ou un territoire du gouvernement australien afin de 
pouvoir obtenir ces visas. 

http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf
http://www.immi.gov.au/skilled/regional-employment/
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ǐ Victoria 

ǐ Australie-Occidentale; 

ǐ Nouvelle-Galles du Sud; 

ǐ Queensland; 

ǐ Territoire du Nord; 

ǐ Territoire de la capitale australienne.  

Ces États et territoires sélectionnent les travailleurs étrangers qualifiés en vertu des compétences 
en demande dans leur juridiction, c'est-à-dire pour les domaines où il y a pénurie de main-
dôîuvre. Afin de déterminer les métiers pour lesquels il y a pénurie, des listes sont dressés. Cel-
les-ci peuvent varier dôun £tat / territoire ¨ lôautre. 

En 2007-2008, 7 530 visas ont été octroyés à des migrants qualifiés sur la base de leur sélection 
par un État ou un territoire du gouvernement australien33. 

1.5 Organisations responsables de lôimmigration 

En Australie, il appartient au DIC de sôassurer de lôadmission l®gale des migrants au pays et de 
veiller à leur intégration au sein de la société australienne. (Lôannexe I pr®sente lôorganigramme 
du DIC.) 

Créé en 1945 sous le nom de Department of Immigration, le DIC a pour mission dôenrichir 
lôAustralie gr©ce ¨ la bonne gestion de lôadmission et de lôint®gration des ®trangers. Ses principa-
les responsabilités sont34 : 

ǐ lôentr®e et le séjour des immigrants et des programmes humanitaires; 

ǐ le règlement en temps opportun des réclamations relatives au statut dôimmigrant; 

ǐ la sécurité des frontières; 

ǐ lôapplication et le respect des programmes et des lois qui se rapportent ¨ lôimmigration35, y 
compris le contrôle de la fraude; 

ǐ la gestion des centres de d®tention de lôimmigration; 

ǐ la prestation des services dô®tablissement et dôint®gration, comprenant les cours de langue 
anglaise pour adultes, lôappui ¨ lôinstallation des r®fugi®s et les services de traduction et 
dôinterpr®tariat; 

ǐ la promotion de la citoyenneté australienne; 

ǐ la promotion des valeurs de la diversité culturelle et des valeurs démocratiques de 
lôAustralie. 

Depuis sa création, en 1945, le DIC a g®r® lôarriv®e et lôint®gration en Australie de pr¯s de 
7 millions de migrants provenant de 200 pays, incluant plus de 700 000 réfugiés en vertu du Pro-
                                                           
33

  DIC, Annual Report 2007-08. 1.1.1 Economic migration, p. 37, http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-
08/pdf/annual-report-2007-08-complete.pdf 

34  
DIC, Annual Report 2007-08, p. 16, http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-2007-

08-complete.pdf 
35

  Le ministre australien de lôImmigration et de la Citoyennet® administre notamment les lois suivantes : Migration 
Act 1958, Migration Regulations, Australian Citizenship Act 2007, Immigration Guardianship of Children Act 1946, 
Immigration (Education) Act 1971. DIC, Fact Sheet 3 ï The Department of Immigration and Citizenship, 

http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/03department.htm 

http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-2007-08-complete.pdf
http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-2007-08-complete.pdf
http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-2007-08-complete.pdf
http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-2007-08-complete.pdf
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/03department.htm
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gramme humanitaire36. En 2006-2007, le DIC comptait quelque 7 000 employ®s et disposait dôun 
budget de fonctionnement de 1,2 G$ A37 (soit environ 1,07 G$ CA38). 

Au cours de lôann®e financi¯re 2007-2008, le DIC a39 : 

ǐ aidé environ 143 000 personnes à migrer en Australie; 

ǐ relocalisé 13 000 autres personnes en vertu du Programme humanitaire; 

ǐ délivré un total de 4,6 millions de visas de visite et de visas temporaires; 

ǐ accordé la citoyenneté australienne à plus de 121 000 personnes et invité quelque 
107 000 autres personnes à assister prochainement à une cérémonie de citoyenneté; 

ǐ travaill® avec dôautres agences afin de sôassurer de lôint®grit® des fronti¯res australiennes. 

2 VUE DôENSEMBLE DE LA PRATIQUE 

Certaines personnes qui souhaitent migrer en Australie doivent satisfaire à des exigences linguis-
tiques afin d'obtenir leur visa. Il s'agit essentiellement des migrants qualifiés qui font des deman-
des de visas permanents, temporaires ou provisoires. 

Comme mentionné précédemment, le niveau d'anglais requis varie selon le type de visa deman-
dé par le migrant. Ce niveau est déterminé par le DIC. En Australie, les exigences linguistiques 
sont prévues dans les Règlements sur la migration (Migration Regulations). 

2.1 Contexte pr®alable ¨ lôinstauration de la pratique40 

Depuis quelques années déjà, le nombre de migrants qualifiés a augmenté considérablement en 
Australie. La migration permanente qualifiée a surpassé, en importance, la migration permanente 
basée sur la famille vers la moitié des années 1990. Côest pourquoi les changements les plus im-
portants survenus dans le cadre de la politique dôimmigration australienne au cours des derni¯res 
décennies concernent essentiellement la sélection des migrants qualifiés. 

Par exemple, dès les années 1960, les autorités australiennes de lôimmigration ont commenc® ¨ 
accorder plus dôimportance aux qualifications des migrants et, ¨ partir de ce moment, les deman-
des dô®tablissement ont ®t® jug®es en consid®rant notamment le potentiel des requ®rants. En 
1979, un premier système de points a ®t® mis en place afin dô®valuer les demandes de migration. 
Le Numerical Multifactor Assessment System a été développé autour dôindicateurs de probabilit® 
permettant de pr®dire le succ¯s dôint®gration des migrants ®valu®s. Certains indicateurs revê-

                                                           
36

  DIC, About the Department. Who We Are, http://www.immi.gov.au/about/department/who-we-are.htm 
37

  DIC, Fact Sheet 3 ï The Department of Immigration and Citizenship, http://www.immi.gov.au/media/fact-

sheets/03department.htm 
38

  Dans le texte, les devises australiennes sont converties en devises canadiennes grâce aux taux de change calculés 
et indiqués sur le site Internet de la Banque du Canada. Banque du Canada, Taux et statistiques. Taux de change, 
http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-f.html 
Puisque lôann®e fiscale australienne sô®chelonne du 1

er
 juillet au 30 juin, nous avons utilisé le taux de change 

moyen pour la période entre le 1
er

 juillet 2006 et le 30 juin 2007 afin de convertir ce budget de fonctionnement 
en $ CA. 

39
  DIC, About the Department. Who We Are, http://www.immi.gov.au/about/department/who-we-are.htm 

40
  OCDE, The Labour Market Integration of Immigrants in Australia, p. 16-17, 

http://www.oecd.org/dataoecd/28/12/38164878.pdf 

http://www.immi.gov.au/about/department/who-we-are.htm
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/03department.htm
http://www.immi.gov.au/media/fact-sheets/03department.htm
http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-f.html
http://www.immi.gov.au/about/department/who-we-are.htm
http://www.oecd.org/dataoecd/28/12/38164878.pdf
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taient une plus grande importance, à savoir les compétences professionnelles, les compétences 
linguistiques et les liens familiaux avec des Australiens. 

Une étude menée à la fin des années 1980 et au cours des années 1990 suggère que les mi-
grants provenant de pays autres que les pays anglophones de lôOCDE subissaient des d®savan-
tages substantiels et croissants dans le cadre de leur int®gration. Lô®tude expliquait notamment 
quôune moins bonne ma´trise de la langue anglaise constituait un obstacle majeur ¨ lôint®gration 
des migrants au sein de la soci®t®. ê lô®poque, les propos avanc®s par lô®tude en question se 
sont révélés particulièrement préoccupants pour les autorités australiennes puisque la majorité 
des nouveaux migrants ne provenaient pas de pays anglophones. Dès lors, le mode de sélection 
des migrants a connu une s®rie de changements, favorisant ainsi lôinstauration dôune m®thode de 
sélection plus stricte, particulièrement en ce qui a trait aux compétences linguistiques. 

2.2 Objectifs poursuivis 

Les exigences linguistiques imposées aux demandeurs « travailleurs qualifiés » de visas perma-
nents, provisoires41 ou temporaires ont pour objectif de favoriser lôint®gration des nouveaux arri-
vants ¨ la soci®t® australienne et dôaugmenter leur chance de trouver un emploi. Bien que la maî-
trise de la langue anglaise ne soit pas un crit¯re pour lôensemble des migrants (les migrants de la 
classe « famille » par exemple), le DIC encourage tous les individus sélectionnés à apprendre 
lôanglais avant ou peu apr¯s leur arriv®e en Australie42. 

2.3 Organisations responsables de la pratique 

En Australie, la s®lection et lôadmission des migrants qualifi®s sont sous la responsabilit® du DIC. 
Par conséquent, il incombe principalement à cette organisation de gérer la pratique relative aux 
exigences linguistiques. 

Par ailleurs, ¨ lô®gard des m®canismes dô®valuation des connaissances linguistiques des deman-
deurs de visas permanents, temporaires ou provisoires, le DIC travaille de pair avec dôautres or-
ganisations. Par exemple, lôInternational English Language Testing System (IELTS) est adminis-
tré conjointement par le British Council, lôIDP Education Australia et lôUniversit® de Cambridge43. 
LôOccupational English Test (OET) est quant à lui géré par le Centre OET, un département qui fait 
partie du Centre for Adult Education44. Le Centre OET travaille par ailleurs en collaboration avec 
lôUniversit® de Melbourne pour ce qui est de la recherche, du mat®riel et du support technique. ê 
lôorigine, lôUniversit® de Melbourne a ®t® mandat®e par le gouvernement fédéral australien pour 

                                                           
41  
Il sôagit principalement du visa Skilled-Regional Sponsored Subclass 475. 

42
  DIC, Form 966i ï Migrating to Australia ï English language assessment, p. 1, 

http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/966i.pdf 
Il faut savoir que le formulaire 966i a été retiré le 1

er
 juillet 2009 puisque lôinformation quôil contenait ¨ lô®gard des 

exigences linguistiques pour la catégorie de visas GSM nôest plus ¨ jour. Bien que certains renseignements conte-
nus dans la fiche ne soient plus valides aujourdôhui, la fiche contient n®anmoins de lôinformation encore applicable. 
Par conséquent, nous avons utilisé ce formulaire à titre de référence à quelques reprises dans cette fiche. 

43
  IELTS, About Us, http://www.ielts.org/about_us.aspx 

44
  Le Centre for Adult Education est une organisation australienne ¨ but non lucratif qui îuvre dans le domaine de 
lô®ducation depuis plus de 60 ans. 
OET, About the OET Centre, http://www.occupationalenglishtest.org/Display.aspx?tabid=2428 

http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/966i.pdf
http://www.ielts.org/about_us.aspx
http://www.occupationalenglishtest.org/Display.aspx?tabid=2428
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d®velopper lôOET45. (Pour plus de d®tails concernant lôIELTS et lôOET, voir la section 3.1.3 « Mé-
canismes dô®valuation des connaissances ».) 

Comme expliqué en détail dans les sections 3.1.2 « Exigences selon les catégories de visas » et 
3.2 « Adult Migrant English Program », certains demandeurs de visa et certaines personnes à la 
charge du demandeur principal peuvent obtenir leur visa m°me sôils ne satisfont pas aux exigen-
ces linguistiques établies. Pour ce faire, ils doivent toutefois pr®payer des cours dôanglais qui leur 
seront offerts une fois arrivés en Australie46. Ces cours dôanglais sont proposés dans le cadre de 
lôAdult Migrant English Program (AMEP). LôAMEP est g®r® par le gouvernement australien47, alors 
que les cours dôanglais proposés dans le cadre du programme sont offerts dans des centres de 
services diss®min®s sur tout le territoire de lôAustralie et administr®s par divers fournisseurs. Le 
tableau suivant pr®sente ces fournisseurs selon lô£tat ou le territoire. 

TABLEAU 1 : FOURNISSEURS DE SERVICES ADMINISTRANT  
LES CENTRES DE SERVICES DE LôAMEP48 

État/territoire Fournisseur de services 

Canberra et régions de la capitale nationale Canberra Institute of Technology 

Nouvelle-Galles du Sud ACL Pty Ltd et NSW AMES 

Territoire du Nord Charles Darwin University 

Queensland TAFE Queensland et Brisbane Migrant English Centre 

Australie-Méridionale TAFE South Australia et LM Training Specialists 

Tasmanie TAFE Tasmania 

Victoria VIC AMES et Northern AMEP Consortium 

Australie-Occidentale AMES Westcoast TAFE et Central TAFE 

3 PRINCIPAUX ÉLÉMENTS CARACTÉRISANT LA PRATIQUE 

3.1 Exigences linguistiques 

3.1.1 Niveaux dôanglais 

La plupart des travailleurs étrangers faisant une demande de visa permanent, temporaire ou pro-
visoire sont ®valu®s, en autres, en fonction de leur niveau dôanglais. Dans le cadre du syst¯me 
dôimmigration de lôAustralie, il existe sept niveaux dôanglais, d®termin®s selon les r®sultats obte-
nus ¨ lôIELTS ou ¨ un test approuv® par le DIC49 : 

ǐ Anglais « très compétent » (óProficientô English); 

                                                           
45

  OET, The Occupational English Test, http://www.occupationalenglishtest.org/ 
46  

Ces frais doivent être acquittés lors de la demande de visa. 
47

  DIC, Review of the Adult Migrant English Program. Discussion Paper July 2008, p. 8, http://www.immi.gov.au/living-

in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf 
48

  DIC, Adult Migrant English Program (AMEP). AMEP Service Provider Websites, http://www.immi.gov.au/living-in-
australia/help-with-english/amep/teaching-english/amep-sp-websites.htm 

49
  DIC, Form 966i. Migrating to Australia ï English language assessment, p. 3-4, 

http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/966i.pdf 

http://www.occupationalenglishtest.org/
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/amep/teaching-english/amep-sp-websites.htm
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/amep/teaching-english/amep-sp-websites.htm
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/966i.pdf
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ǐ Anglais « compétent » (óCompetentô English); 

ǐ Anglais « à compétence réduite » (óConcessional competentô English); 

ǐ Anglais « professionnel » (óVocationalô ou óBetter than functionalô English); 

ǐ Anglais « fonctionnel » (óFunctionalô English); 

ǐ Anglais « limité » (óLimitedô English); 

ǐ « Aucun anglais » (óNo Englishô). 

Â Anglais « très compétent » (óProficientô English) 

Une personne poss¯de un niveau dôanglais ç tr¯s comp®tent » si elle est capable de bien utiliser 
et saisir un anglais complexe et si elle en mesure de comprendre un raisonnement détaillé en an-
glais. 

Ce niveau dôanglais correspond ¨ un r®sultat dôau moins 7 dans chacun des modules de lôIELTS 
ou à un résultat équivalent dans un test approuvé par le ministre50. (Pour plus de détails concer-
nant lôIELTS, consulter la section 3.1.3). 

Â Anglais « compétent » (óCompetentô English) 

Une personne poss¯de un niveau dôanglais ç compétent » si elle est en mesure : 

ǐ de lire et comprendre raisonnablement bien une variété de textes en anglais; 

ǐ dô®crire en anglais de mani¯re ¨ communiquer efficacement sur plusieurs sujets; 

ǐ de comprendre bien l'anglais parlé, et ce, dans plusieurs situations; 

ǐ de parler lôanglais aisément et correctement dans plusieurs contextes. 

Ce niveau dôanglais correspond à un résultat d'au moins 6 dans chacun des modules du test ou à 
un résultat équivalent dans un test approuvé par le ministre51. 

Â Anglais « à compétence réduite » (óConcessional competentô English) 

Une personne poss¯de un niveau dôanglais ç à compétence réduite » si elle possède des 
connaissances de base en anglais, mais que ses aptitudes en lecture, en écriture, en expression 
orale et en écoute ne sont pas équivalentes. 

Ce niveau dôanglais correspond ¨ un r®sultat global de 5,5 ¨ lôIELTS ou ¨ un r®sultat ®quivalent 
dans un test approuvé par le ministre52. 

Â Anglais « professionnel » (óVocationalô ou óBetter than functionalô English) 

Une personne poss¯de un niveau dôanglais ç professionnel » si elle maîtrise l'anglais de manière 
raisonnable et se débrouille dans la plupart des situations. Elle est par ailleurs en mesure de 
communiquer efficacement en anglais dans le cadre de son emploi. 

                                                           
50

  AGD, Migration Regulations 1994. Volume 1. Article 1.15D Proficient English, 
http://www.comlaw.gov.au/ComLaw/Legislation/LegislativeInstrumentCompilation1.nsf/framelodgmentattachments/9
A7272BA46531089CA2575BD0013CF9F 

51
  Ibid., Article 1.15C Competent English. 

52
  Ibid., Article 1.15E Concessional Competent English. 

http://www.comlaw.gov.au/ComLaw/Legislation/LegislativeInstrumentCompilation1.nsf/framelodgmentattachments/9A7272BA46531089CA2575BD0013CF9F
http://www.comlaw.gov.au/ComLaw/Legislation/LegislativeInstrumentCompilation1.nsf/framelodgmentattachments/9A7272BA46531089CA2575BD0013CF9F
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Ce niveau dôanglais correspond ¨ un r®sultat d'au moins 5 dans chacun des modules de lôIELTS 
ou à un résultat équivalent dans un test approuvé par le ministre53. 

Â Anglais « fonctionnel » (óFunctionalô English) 

Une personne poss¯de un niveau dôanglais fonctionnel si elle : 

ǐ lit et comprend des textes en anglais qui abordent des sujets familiers; 

ǐ écrit en anglais afin de communiquer des idées sur une variété de sujets, mais fait quel-
ques erreurs; 

ǐ comprend l'anglais parlé (sujets familiers); 

ǐ parle assez bien l'anglais pour communiquer adéquatement au quotidien, malgré quelques 
erreurs. 

Ce niveau dôanglais correspond ¨ une moyenne dôau moins 4,5 dans chacun des modules de 
lôIELTS ou ¨ un r®sultat ®quivalent dans un test approuvé par le ministre. 

Â Anglais « limité » (óLimitedô English) 

Une personne poss¯de un niveau dôanglais ç limité » si elle : 

ǐ lit et extrait l'information de base contenue dans des textes en anglais issus du quotidien; 

ǐ écrit assez bien l'anglais pour communiquer des messages simples, mais fait des erreurs 
fréquentes; 

ǐ comprend assez l'anglais parlé pour saisir quelques-uns des points principaux d'une 
conversation simple (sujets familiers); 

ǐ parle anglais assez bien pour affronter des situations du quotidien, mais fait beaucoup d'er-
reurs. 

Ce niveau dôanglais correspond ¨ un r®sultat d'au moins 4 dans chacun des modules de lôIELTS 
ou à un résultat équivalent dans un test approuvé par le ministre. 

Â « Aucun anglais » (óNo Englishô) 

Une personne est considérée inapte en anglais si elle : 

ǐ ne lit et ne comprend que quelques mots ou ensembles de mots dans des textes simples 
écrits en anglais et issus du quotidien; 

ǐ écrit des mots ou des ensembles de mots afin de communiquer une quantité limitée d'in-
formation simple sur des sujets familiers, mais fait beaucoup d'erreurs; 

ǐ comprend un nombre limité de mots ou d'ensembles de mots issus de conversations sim-
ples en anglais; 

ǐ parle lôanglais juste assez pour entretenir une conversation élémentaire, mais fait plusieurs 
erreurs et hésite souvent. 

                                                           
53

  AGD, Migration Regulations 1994. Volume 1. Article 1.15B Vocational English, 
http://www.comlaw.gov.au/ComLaw/Legislation/LegislativeInstrumentCompilation1.nsf/framelodgmentattachments/9
A7272BA46531089CA2575BD0013CF9F 

http://www.comlaw.gov.au/ComLaw/Legislation/LegislativeInstrumentCompilation1.nsf/framelodgmentattachments/9A7272BA46531089CA2575BD0013CF9F
http://www.comlaw.gov.au/ComLaw/Legislation/LegislativeInstrumentCompilation1.nsf/framelodgmentattachments/9A7272BA46531089CA2575BD0013CF9F
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Dans les faits, certaines personnes qui ne possèdent pas de connaissances en anglais équivalant 
au niveau « fonctionnel » peuvent obtenir leur visa si elles pr®paient des cours dôanglais. Ceci 
comprend les personnes qui nôont pas de connaissances en anglais. 

3.1.2 Exigences selon les catégories de visas 

Les exigences linguistiques imposées aux migrants qualifiés varient selon le type de visa pour le-
quel ils appliquent. Les personnes à la charge des demandeurs principaux âgées de 18 ans et 
plus doivent également se soumettre à des exigences linguistiques afin dôobtenir certains visas54. 
Lorsquôils ne poss¯dent pas le niveau dôanglais requis, des frais additionnels sont exigés lors de 
la demande de visa afin de « prépayer è des cours dôanglais quôils devront suivre une fois arriv®s 
en Australie. À cet égard, des renseignements supplémentaires sont fournis un peu plus loin dans 
la fiche. 

Lôannexe II pr®sente, sous forme de tableau, le niveau dôanglais requis pour le demandeur princi-
pal et ses personnes à charge, et ce, pour chacun des visas pour lesquels il y a des exigences 
linguistiques. 

Â Visas permanents de la classe « migrants qualifiés »55 

 General Skilled Migration Program56 (GMSP) 

Dans le cadre du GSMP, la ma´trise de la langue anglaise est requise afin dôobtenir un visa per-
manent. G®n®ralement, le niveau dôanglais exig® est ç compétent ». Toutefois, les migrants qui 
font la demande dôun visa dans le cadre du GSMP ¨ lô®gard dôun m®tier sp®cialis® peuvent pos-
séder un anglais correspondant au niveau « professionnel ». 

Les migrants appliquant pour un visa dans cette catégorie doivent prouver leurs compétences en 
anglais au moment o½ ils effectuent leur demande de visa. Côest pourquoi ils doivent passer 
lôIELTS, lôOET ou tout autre test dôanglais approuv® par le DIC avant dôentamer les proc®dures de 
demande57. Il faut savoir que les d®tenteurs dôun passeport d®livr® par le Royaume-Uni, les États-
Unis, le Canada, lôIrlande et la Nouvelle-Z®lande sont exempt®s du test dôanglais. 

Dans le cadre des visas permanents du GSMP, soit le Skilled-independent (migrant) visa (Sub-
class 175) et le Skilled ï Sponsored (Migrant) Visa (Subclass 176), les points relatifs à la maîtrise 
de lôanglais sont accord®s en fonction du niveau dôanglais que poss¯dent les migrants. Ceux qui 
possèdent un anglais correspondant au niveau « très compétent » obtiennent 25 points. Ceux qui 
possèdent un anglais correspondant au niveau « compétent » obtiennent 15 points58. 

                                                           
54

  Le Skilled-independent (migrant) visa (Subclass 175), le Skilled ï Sponsored (Migrant) Visa (Subclass 176) et le 
Skilled ï Regional Sponsored (Provisional) Visa (Subclass 475), par exemple. 

55
  Puisque seule la classe « migrants qualifiés » comporte des exigences linguistiques, la présente section concernera 

essentiellement les visas compris dans cette classe. 
56

  DIC, Form 1119 ï General Skilled Migration ï Points for English Language Ability, p. 7; 24, 
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1119.pdf 

57
  Le test ne peut pas avoir été effectué plus de deux ans avant le dépôt de la demande. 

58
  DIC, Form 1119 ï General Skilled Migration ï Points for English Language Ability, p. 24, 

http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1119.pdf 

http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1119.pdf
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1119.pdf
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ǐ Changements apportés et changements à venir 

Le 12 mai 2009, le ministre de lôImmigration et de la Citoyennet® a annonc® que les exigences 
linguistiques relatives aux visas délivrés dans le cadre du GSMP, y compris les visas 175 et 176, 
seraient prochainement renforc®es. En r®ponse ¨ une ®tude men®e en 2006 afin dô®valuer ce 
programme en particulier, le DIC a décidé de rendre obligatoire, pour tous les demandeurs de 
cette catégorie, une maîtrise de la langue anglaise de niveau « compétent », ce qui correspond à 
un r®sultat minimal de 6 pour chacun des modules de lôIELTS. Ce changement concerne particu-
li¯rement les migrants faisant la demande dôun visa ¨ lô®gard dôun m®tier sp®cialis®, alors que le 
niveau dôanglais requis pour ces individus passe du niveau « professionnel » au niveau « compé-
tent ». Les nouvelles exigences linguistiques sont en vigueur depuis le 1er juillet 2009 pour les 
demandes de visas provenant de lô®tranger et seront en vigueur ¨ compter du 1er janvier 2010 
pour les demandes de visas effectuées par des individus déjà présents en Australie59. 

Comme lôindique le DIC sur son site Internet, le GSMP fait fr®quemment lôobjet de changements 
et de r®formes, car il sôagit de lôun des outils que le gouvernement australien peut utiliser afin 
dôassister les entreprises à négocier avec le manque de main-dôîuvre et les besoins de 
lô®conomie. Par cons®quent, la pertinence et les r®sultats de ce programme doivent °tre cons-
tamment r®vis®s et ®valu®s ¨ la lumi¯re des besoins ®conomiques et sociaux de lôAustralie. En 
r®ponse ¨ la conjoncture ®conomique globale et ¨ lôaugmentation du taux de ch¹mage, le DIC a 
décidé de renforcer les exigences linguistiques relatives aux visas délivrés en vertu du GSMP afin 
dôaugmenter le nombre de nouveaux migrants susceptibles dôacc®der rapidement au marché du 
travail australien60. Il est souhaité par les autorités australiennes que ces nouveaux migrants 
ayant plus de connaissances en anglais à leur arrivée en Australie puissent obtenir plus facile-
ment et plus rapidement un emploi. 

 Employer Sponsored Migration (ESM) 

R¯gle g®n®rale, les migrants faisant la demande dôun visa permanent Employer Nomination 
Ssheme doivent posséder un anglais de niveau « professionnel », alors que les migrants appli-
quant pour un visa permanent RSMS doivent posséder un anglais de niveau « fonctionnel ». Par 
ailleurs, dans les cas suivants, les demandeurs principaux peuvent être exemptés du niveau 
dôanglais exig®61 : 

ǐ Le niveau dôanglais exig® nôest pas essentiel afin de bien effectuer lôensemble des tâches 
pour lesquelles le migrant a été sélectionné; 

ǐ Le transfert des comp®tences ¨ dôautres employ®s australiens peut n®anmoins sôeffectuer; 

ǐ Le migrant peut comprendre et respecter les exigences de lôOccupational Health and Safe-
ty, affronter des situations dôurgence dans le cadre du travail et communiquer avec les 
®quipes dôurgence; 

                                                           
59

  DIC, Frequently Asked Questions. Changes to General Skilled Migration (GSM): English Language Requirement for 
Trade Occupation and JobReady Test, http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/pdf/gsm-faq.pdf 

60
  Ibid. 

61
  DIC, Employer Sponsored Workers. Employer Nomination Scheme (Subclass 121/856). Exemption From Eligibility 

Requirements, http://www.immi.gov.au/skilled/skilled-workers/ens/exemptions.htm 
DIC, Employer Sponsored Workers. Regional Sponsored Migration Scheme (Subclass 119/857). Exemption From 
Eligibility Requirements, http://www.immi.gov.au/skilled/skilled-workers/rsms/exemptions.htm 

http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/pdf/gsm-faq.pdf
http://www.immi.gov.au/skilled/skilled-workers/ens/exemptions.htm
http://www.immi.gov.au/skilled/skilled-workers/rsms/exemptions.htm
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ǐ Le migrant peut comprendre et aborder des questions quant aux droits relatifs à son emploi 
et à son environnement de travail; 

ǐ lôemployeur nôa pas ®t® en mesure de recruter, tant en Australie quô¨ lô®tranger, une per-
sonne qualifiée possédant un anglais du niveau exigé. 

En ce qui concerne le niveau dôanglais impos® aux migrants appliquant pour un visa dans le ca-
dre dôun Labour Agreement Visa ou dans le cadre dôun Invest Australia Supported Skills Visa, il 
sera indiqu® dans lôentente. Par cons®quent, le niveau dôanglais exig® peut varier dôune entente ¨ 
lôautre62. 

 Business Skills Entry63 

Les demandeurs des visas permanents Business Owner, Investor, State/Territory Sponsored Bu-
siness Owner et State/Territory Investor nôont pas ¨ satisfaire à des exigences linguistiques, car 
ils ont déjà eu à prouver leur maîtrise de la langue anglaise dans le cadre de démarches antérieu-
res effectu®es afin dôobtenir un visa provisoire64. 

En ce qui concerne les demandeurs principaux du visa Business Talent, ceux qui ne possèdent 
pas un anglais de niveau « fonctionnel » doivent débourser des frais supplémentaires pour obte-
nir leur visa. Ces frais servent ¨ pr®payer des cours dôanglais quôils devront suivre une fois arrivés 
en Australie. 

ǐ Système de points pour le visa Established Business in Australia 

Les hommes dôaffaires ®trangers qui souhaitent obtenir un visa Established Business in Australia 
doivent obtenir au moins 105 points en vertu dôune grille de points établie précisément pour ce ty-
pe de visa. Des points sont accord®s notamment pour lô©ge et la ma´trise de la langue anglaise. 
Dans le cadre de ce système, 30 points sont accordés à ceux qui possèdent un anglais corres-
pondant au niveau « professionnel », 20 points à ceux qui possèdent un anglais de niveau « fonc-
tionnel » et 10 points à ceux qui possèdent un anglais de niveau « limité » ou à ceux qui sont bi-
lingues, mais qui ne parlent pas anglais65. 

 Distinguished Talent 

Les migrants qui souhaitent obtenir un visa par cette voie dôentr®e doivent poss®der un anglais de 
niveau « fonctionnel è. Dans le cas contraire, ils doivent pr®payer pour des cours dôanglais quôils 
devront suivre une fois arrivés en Australie66. 

                                                           
62  

ASAGroup, Labour Agreements, http://www.australia-migration.com/page/Labour_Agreements/42 
63

  DIC, Form 1132 ï Business Skills Entry, p. 28-29, http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf 
64

  Les migrants de ces sous-cat®gories de visas doivent n®cessairement °tre les d®tenteurs dôun visa provisoire afin 
dô°tre admissibles ¨ la r®sidence permanente. 

65
  DIC, Business People. Established Business in Australia (Subclass 845). Points test, 

http://www.immi.gov.au/skilled/business/845/points-test.htm 
66

  DIC, Distinguished Talent Visa (Offshore) (visa124). Visa Applicant Eligibility, 

http://www.immi.gov.au/skilled/specialist-entry/124/eligibility-applicant.htm#k 

http://www.australia-migration.com/page/Labour_Agreements/42
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf
http://www.immi.gov.au/skilled/business/845/points-test.htm
http://www.immi.gov.au/skilled/specialist-entry/124/eligibility-applicant.htm#k
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Â Visas temporaires de la classe « migrants qualifiés » 

 Skilled-Regional Sponsored (subclass 475) Visa 

Contrairement aux individus faisant la demande dôun visa permanent de la classe ç migrants qua-
lifiés è, les personnes qui font la demande dôun visa provisoire Skilled Regional-Sponsored peu-
vent posséder un anglais de niveau « à compétence réduite è (r®sultat global de 5,5 ¨ lôIELTS), 
plutôt quôun anglais de niveau ç compétent è (r®sultat de 6 dans chacun des modules de lôIELTS). 
Afin dôobtenir leur visa, ils doivent toutefois pr®payer des cours dôanglais quôils devront suivre une 
fois arriv®s dans lô£tat ou le territoire qui les parraine. 

Toujours en ce qui concerne le visa Skilled-Regional Sponsored, les points relatifs à la maîtrise 
de lôanglais sont accord®s en fonction du niveau dôanglais que poss¯dent les migrants. Ceux qui 
possèdent un anglais de niveau « très compétent » obtiennent 25 points, ceux qui possèdent un 
anglais de niveau « compétent » obtiennent 15 points, tout comme ceux qui possèdent un anglais 
de niveau « à compétence réduite » et qui pr®paient des cours dôanglais. 

ǐ Changements apportés et changements à venir  

ê lôinstar des changements apport®s aux conditions dôadmissibilit® relatives aux visas permanents 
de la classe « migrants qualifiés è, le minist¯re de lôImmigration et de la Citoyenneté a également 
décidé de rehausser les exigences linguistiques imposées aux demandeurs du visa Skilled-
Regional Sponsored. Depuis le 1er juillet 2009, les individus qui se trouvent ¨ lôext®rieur de 
lôAustralie et qui font la demande du visa en question doivent posséder un anglais de niveau 
« compétent è. Ceux qui nôobtiennent pas un r®sultat de 6 dans les quatre modules de lôIELTS 
peuvent néanmoins obtenir leur visa, ¨ condition dôobtenir un r®sultat global de 6 au test67. En re-
connaissance de lôaugmentation des exigences linguistiques pour ce visa, les demandeurs obte-
nant un r®sultat global de 6 ¨ lôIELTS ne sont plus tenus de pr®payer pour des cours dôanglais. ê 
noter que ces nouvelles exigences linguistiques seront en vigueur à compter du 1er janvier 2010 
pour les individus d®j¨ pr®sents en Australie au moment dôeffectuer leur demande. 

Depuis lôentr®e en vigueur des modifications, les personnes réclamant des points pour un niveau 
dôanglais ç à compétence réduite » doivent obtenir un résultat global de 6 ¨ lôIELTS plut¹t quôun 
résultat global de 5,5. Rappelons que ces individus ne sont plus tenus de prépayer un cours 
dôanglais afin de mettre ¨ niveau leurs connaissances en anglais68. 

 Temporary Business (Long Stay) Subclass 457 Visa 

Jusquô¨ r®cemment, lôobtention du visa Temporary Business (Long Stay) Subclass 457 Visa 
nô®tait tributaire dôaucune exigence linguistique particuli¯re. Les premiers crit¯res linguistiques re-
latifs à ce visa sont entrés en vigueur le 1er juillet 2007. À cette époque, les requérants devaient 
posséder un anglais de niveau « fonctionnel ». Toutefois, depuis le 14 avril 2009, le niveau d'an-
glais requis est passé de « fonctionnel » à « professionnel »69. 

                                                           
67

  Un résultat global correspond à la moyenne des résultats obtenus dans chacun des quatre modules. 
68

  DIC, English language ability, http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/475/eligibility-english.htm 
69

  DIC, Employer Sponsored Workers ï Changes to the Subclass 457 Visa Program ï English Language Require-
ments, http://www.immi.gov.au/skilled/skilled-workers/changes-eng-req.htm 

http://www.immi.gov.au/skilled/general-skilled-migration/475/eligibility-english.htm
http://www.immi.gov.au/skilled/skilled-workers/changes-eng-req.htm
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 Visas temporaires d®livr®s dans le cadre dôun Labour Agreement 

Comme mentionné précédemment, le niveau dôanglais exig® est inscrit dans chaque Labour 
Agreement et, par conséquent, peut varier dôune entente ¨ lôautre70. 

 Business Skills Entry71 (BSE) 

ê lôint®rieur de la cat®gorie BSE, les individus qui font une demande pour les visas provisoires 
Business Owner, Senior Executive et Investor doivent posséder un anglais correspondant au ni-
veau « professionnel ». Dans le cadre de leur demande, ces individus sont tenus de prouver leur 
ma´trise de la langue anglaise de lôune des mani¯res suivantes : 

ǐ En prouvant que leur langue maternelle est lôanglais; 

ǐ En effectuant lôIELTS ou tout autre test dôanglais approuv® par le DIC (le test ne doit pas 
être effectué plus de 12 mois avant le dépôt de la demande); 

ǐ En fournissant une accréditation en anglais de la National Accreditation Authority of Tran-
slators and Interpreters Ltd. 

En tout temps, si le DIC a un doute quant au niveau dôanglais que poss¯de un demandeur, il peut 
exiger de celui-ci quôil se soumette ¨ un test dôanglais. 

Par ailleurs, les individus qui font une demande pour les visas provisoires State/Territory Sponso-
red Business Owner, State/Territory Sponsored Senior Executive et State/Territory Investor ne 
sont pas tenus de posséder un anglais correspondant au niveau « professionnel ». Toutefois, les 
demandeurs âgés de 18 ans ou plus qui ne possèdent pas un anglais de niveau « fonctionnel » 
doivent débourser des frais supplémentaires pour obtenir leur visa. Ces frais servent à prépayer 
les cours dôanglais quôils devront suivre une fois arriv®s en Australie. Il en va de même pour les 
demandeurs du visa Business Talent. 

Â Personnes à charge72 

Règle générale, les personnes à charge de 18 ans et plus73 qui accompagnent des migrants qua-
lifi®s doivent effectuer un test dôanglais afin que le DIC puisse conna´tre le niveau dôanglais quôils 
maîtrisent. Ceux âgés de 18 ans et plus qui ne possèdent pas un anglais de niveau « fonction-
nel è doivent d®bourser des frais suppl®mentaires afin dôobtenir leur visa. Ces frais servent ¨ pré-
payer des cours dôanglais quôils devront suivre une fois arrivés en Australie. (Pour plus de détails 
concernant les niveaux exigés pour chacun des visas, voir lôannexe II.) 

3.1.3 M®canismes dô®valuation des connaissances 

LôIELTS et lôOET sont les tests g®n®ralement accept®s par le DIC afin dô®valuer lôhabilet® des tra-
vailleurs étrangers en anglais. 

                                                           
70  

ASAGroup, Labour Agreements, http://www.australia-migration.com/page/Labour_Agreements/42 
71

  DIC, Form 1132 ï Business Skills Entry, p. 28-29, http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf 
72

  DIC, Form 1119 ï General Skilled Migration ï Points for English Language Ability, p. 17, 
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1119.pdf 
DIC, Form 1132 ï Business Skills Entry, p. 8, http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf 
DIC, Form 1131 ï Employer Sponsored Migration, p. 7, http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1131.pdf 

73
  Il peut sôagir de lô®poux, dôun partenaire interd®pendant (interdependent partner) ou dôun adulte d®pendant. 

http://www.australia-migration.com/page/Labour_Agreements/42
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1119.pdf
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1132.pdf
http://www.immi.gov.au/allforms/booklets/1131.pdf
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Â International English Language Test System 

LôIELTS est un syst¯me administr® conjointement par le British Council, lôIDP Education Australia 
et lôUniversit® de Cambridge. Les tests de comp®tesnce en langue anglaise de lôIELTS sont pro-
posés dans plus de 500 centres répartis dans 120 pays à travers le monde74. ê lôheure actuelle, le 
test est en format papier. Toutefois, une version informatique est en cours de développement et 
sera disponible sous peu. Le nouveau format permettra aux candidats dôeffectuer le test dans un 
centre de services AMEP par lôentremise dôun ordinateur pr®vu ¨ cette fin75. 

 Versions du test 

Ce syst¯me dô®valuation comporte deux versions : la version scolaire (academic) et la version 
« Formation générale ». La première est conçue pour ceux qui souhaitent poursuivre des études 
supérieures dans des pays anglophones, alors que la seconde est conçue pour ceux qui souhai-
tent gagner de lôexp®rience de travail, suivre un programme de formation, compléter des études 
secondaires ou migrer dans des pays de langue anglaise. 

Chaque version inclut quatre modules, ¨ savoir lô®coute, la lecture, lô®criture et lôexpression orale. 
Tous les candidats sont soumis aux mêmes questions dans le cadre des modules « Écoute » et 
« Expression orale è. Toutefois, les questions diff¯rent dôune version ¨ lôautre dans le cadre des 
modules « Lecture » et « Écriture »76. 

LôIELTS est dôune dur®e de 2 heures et 45 minutes, répartie de la manière suivante : 

ǐ 30 minutes pour le module « Écoute »; 

ǐ 60 minutes pour le module « Lecture »; 

ǐ 60 minutes pour le module « Écriture »; 

ǐ 11 à 14 minutes pour le module « Expression orale ». 

Les trois premiers modules sont effectués au même endroit et au même moment alors que le 
dernier, « Expression orale è, peut °tre fait jusquô¨ sept jours avant ou apr¯s la tenue des autres 
modules77. Par ailleurs, lôIELTS ne comporte pas de note de passage (il ne sôagit pas dôun test du 
type pass or fail). Les aptitudes linguistiques des candidats sont évaluées en vertu dôune ®chelle 
de valeurs incluant 9 niveaux, 1 étant le niveau le plus bas. Les quatre modules sont évalués sé-
parément et les résultats obtenus sont ensuite utilisés pour obtenir un résultat global. Les résul-
tats peuvent correspondre à un niveau ou à un demi-niveau (ex. : 4.5, 5, 5.5, etc.)78. 

Les résultats sont disponibles dans les 13 jours suivant la tenue du test. Généralement, ils sont 
envoyés aux candidats par la poste, mais certains centres de tests utilisent également un service 
sécurisé permettant aux candidats de consulter leurs résultats en ligne, à partir de chez eux79. 

                                                           
74

  IELTS, Frequently Asked Questions ï About the test, http://www.ielts.org/test_takers_information/faqs.aspx 
75

  IELTS, Information for Prospective IELTS Centers 2009, p. 3, http://www.ieltsusa.org/assets/files/information-for-

prospective-test-centers.pdf 
76

  IELTS, Frequently Asked Questions ï About the test, http://www.ielts.org/test_takers_information/faqs.aspx 
77

  Ibid. 
78

  IELTS, Getting my results ï My test score, http://www.ielts.org/test_takers_information/getting_my_results.aspx 
79

  Ibid. 

http://www.ielts.org/test_takers_information/faqs.aspx
http://www.ieltsusa.org/assets/files/information-for-prospective-test-centers.pdf
http://www.ieltsusa.org/assets/files/information-for-prospective-test-centers.pdf
http://www.ielts.org/test_takers_information/faqs.aspx
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 Frais déboursés par les candidats 

Les frais que doivent d®bourser les candidats afin dôeffectuer lôIELTS sont revus annuellement par 
les trois partenaires qui administrent conjointement le système,80 et ce, pour chaque pays où se 
trouvent un ou des centres de tests. Ces frais comprennent des frais « locaux » retenus à la sour-
ce par les centres de tests, ainsi que des frais « centraux », montant mensuel facturé aux centres 
par IELTS International. ê titre dôexemple, les candidats qui effectuent le test aux £tats-Unis au 
cours de lôann®e 2009 doivent d®bourser des frais totaux de 170 $ US, soit environ 184 $ CA81. 
De ce montant, 105 $ US (environ 113 $ CA) correspondaient aux frais « locaux » et 65 $ US 
(environ 70 $ CA) correspondaient aux frais « centraux »82. 

Notons que les frais doivent être payés directement au centre de tests83. Par ailleurs, partant du 
postulat quôils peuvent choisir le syst¯me dô®valuation qui leur convient, les quelque 6 000 institu-
tions, organisations et gouvernements qui utilisent lôIELTS afin de juger des comp®tences en an-
glais que poss¯de un individu nôont aucun moyen dôintervention quant ¨ la d®termination des frais 
relatifs au test. 

FIGURE 1 : FORMAT DE LôIELTS84 

  

   

   

  

 
                                                           
80

  Les partenaires sont British Council, IELTS Australia Pty Ltd et University of Cambridge ESOL Examinations. 
IELTS, Teaching Resources, http://www.cambridgeesol.org/teach/ielts/terms_conditions.htm  

81
  Sauf sous avis contraire, les devises américaines de cette fiche ont été converties en devises canadiennes selon le 

taux de change en vigueur au 27 juillet 2009. 1 $ US = 1,0835 $ CA. 
Banque du Canada, Taux et statistiques. Taux de change, http://www.bank-banque-

canada.ca/fr/taux/convertisseur.html 
82

  IELTS, Information for Prospective IELTS Centers 2009, p. 6, http://www.ieltsusa.org/assets/files/information-for-
prospective-test-centers.pdf 

83
  DIC, Form 990i. Charges ï MARCH 2009, p. 6-8, http://www.immi.gov.au/allforms/pdf/990i.pdf 

84
  IELTS, What is IELTS ï Test Format, http://www.ielts.org/test_takers_information/what_is_ielts.aspx 

Formation générale 

Module Écriture 

2 tâches (150 et 250 mots) 

60 minutes 

Module Expression orale 

Entre 11 et 14 minutes 

Formation générale 

Module Écriture 

2 tâches (150 et 250 mots),  
60 minutes 

Scolaire (Academic) 

Module Lecture 

3 sections, 40 points, 60 minutes 

Formation générale 

Module Lecture 

3 sections, 40 points, 60 minutes 

Module Écoute 

4 sections, 40 points, 30 minutes 

http://www.cambridgeesol.org/teach/ielts/terms_conditions.htm
http://www.bank-banque-canada.ca/fr/taux/convertisseur.html
http://www.bank-banque-canada.ca/fr/taux/convertisseur.html
http://www.ieltsusa.org/assets/files/information-for-prospective-test-centers.pdf
http://www.ieltsusa.org/assets/files/information-for-prospective-test-centers.pdf
http://www.immi.gov.au/allforms/pdf/990i.pdf
http://www.ielts.org/test_takers_information/what_is_ielts.aspx
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 £volution de lôIELTS85 

LôEnglish Language Testing Service, comme d®sign® ¨ lô®poque, a ®t® instaur® en 1980, puis ré-
formé de manière importante en 1989 et en 1995. Lôessentiel des modifications effectuées dans 
le cadre de ces deux réformes avait pour objectif (1) de simplifier et de raccourcir le système et 
(2) dôam®liorer les volets s®curit® et administration. 

Encore aujourdôhui, lôIELTS est en continuel d®veloppement. Des groupes internationaux de 
chercheurs et dôauteurs contribuent afin que le test demeure robuste et pertinent, juste et non 
biais®. Il faut savoir par ailleurs que les auteurs qui r®digent les questions de lôIELTS proviennent 
de différents pays anglophones et développent le test afin que celui-ci puisse refléter des situa-
tions réalistes et propres à une variété de pays86. 

Â Occupational English Test (OET) 

LôOET est un test dôanglais effectu® par les professionnels de la sant® provenant de lô®tranger qui 
souhaitent venir travailler en Australie. Le test est donné sept fois par an dans plus de 40 localisa-
tions dans le monde. Il est administr® par le Centre OET, en partenariat avec lôUniversit® de Mel-
bourne87. 

Actuellement, lôOET ®value les comp®tences linguistiques des professionnels suivants88 : 

ǐ Dentistes; 

ǐ Diététistes; 

ǐ Médecins; 

ǐ Infirmières; 

ǐ Ergothérapeutes; 

ǐ Optométristes; 

ǐ Pharmaciens; 

ǐ Podiatres; 

ǐ Physiothérapeutes; 

ǐ Radiologistes; 

ǐ Orthophonistes; 

ǐ Médecins vétérinaires. 

                                                           
85

  IELTS, History of IELTS, http://www.ielts.org/researchers/history_of_ielts.aspx 
86

  IELTS, Institutions. FAQs. Test development, http://www.ielts.org/institutions/faqs.aspx 
87

  OET, Home. The Occupational English Test, http://www.occupationalenglishtest.org/ 
88

  Ibid. 

http://www.ielts.org/researchers/history_of_ielts.aspx
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http://www.occupationalenglishtest.org/
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LôOET comporte quatre volets (expression orale, lecture, ®coute, ®criture), lesquels sont ®valu®s 
selon la grille suivante. 

TABLEAU 2 : GRILLE DôÉVALUATION DE LôOET89 

A Très haut niveau de performance 

B 
Haut niveau de performance (le candidat est en mesure dôutiliser lôanglais de mani¯re fluide et 
adéquate dans le cadre professionnel) 

C Bon niveau de performance, néanmoins inacceptable pour certains conseils médicaux ou de santé 

D Niveau de performance modéré, requérant une amélioration 

E Niveau de performance bas, requérant une amélioration considérable 

Contrairement ¨ lôIELTS, il nôexiste pas de r®sultat global pour lôOET. Les candidats reoivent des 
notes s®par®es pour chaque volet du test. La plupart des organisations reconnaissant lôOET re-
qui¯rent des candidats quôils obtiennent au moins la note B dans les quatre volets. 

3.2 Adult Migrant English Program (AMEP) 

Comme mentionné dans la section 3.1.2 « Exigences selon les catégories de visas », certains 
demandeurs et certaines personnes ¨ charge peuvent obtenir leur visa m°me sôils ne poss¯dent 
pas le niveau dôanglais requis. Pour ce faire, ils doivent débourser des frais supplémentaires. Ces 
frais sont en fait le paiement, ¨ lôavance, de cours dôanglais qui leur seront proposés une fois 
quôils seront arriv®s en Australie. Ces cours sont offerts dans le cadre de lôAMEP. 

3.2.1 Principales caractéristiques 

Â Contenu de la formation 

Depuis 1948, lôAMEP fait partie int®grante des services dô®tablissement offerts par le gouverne-
ment australien aux migrants et aux r®fugi®s. Le programme a pour objectif dôaider les nouveaux 
arrivants dô©ge adulte ¨ d®velopper leurs habilet®s en anglais afin de pouvoir acc®der ¨ des ser-
vices g®n®ralement offerts dans la communaut®, tels que des services dôacc¯s ¨ lôemploi, des 
services de formation ou dô®ducation, des programmes gouvernementaux, etc. Essentiellement, 
lôAMEP aide les participants ¨ devenir ind®pendants et ¨ g®rer seuls des situations issues du 
quotidien90. 

Dans le cadre de lôAMEP, les participants d®veloppent leur habilet® en anglais tout en apprenant 
sur la société, la culture et les coutumes australiennes. Pour ce faire, les leçons abordent des su-
jets réalistes issus du quotidien des habitants de lôAustralie. Gr©ce ¨ des activit®s et des exem-
ples pratiques, les participants peuvent en apprendre davantage sur les plans de téléphonie mo-
bile, les épiceries, le système de santé australien, etc.91 

                                                           
89

  OET, Test Information ï Assessment, http://www.occupationalenglishtest.org/Display.aspx?tabid=2571 
90

  DIC, Review of the Adult Migrant English Program. Discussion Paper July 2008, p. 8, http://www.immi.gov.au/living-
in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf 

91
  DIC, Adult Migrant English Program (AMEP). Teaching in the AMEP, http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-

with-english/amep/teaching-english/teaching-amep.htm 

http://www.occupationalenglishtest.org/Display.aspx?tabid=2571
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Au sein de lôAMEP, lôenseignement sôeffectue par lôentremise de cours, de services de soutien92 
et dôactivit®s sociales. Le programme inclut ®galement des s®ances dôinformation et de liaison 
concernant les parcours dôemploi, de formation ou dô®tudes que peuvent emprunter les partici-
pants, et ce, une fois le programme terminé93. 

Les participants de lôAMEP peuvent choisir parmi plusieurs options dôapprentissage. 

TABLEAU 3 : OPTIONS DôAPPRENTISSAGE DE LôAMEP94 

Option dôapprentissage Description 

Cours dôanglais  
(enseignement dit formel) 

Cours offerts en classe ou dans un cadre communautaire, à temps 
complet

95
 ou à temps partiel, le jour, le soir ou la fin de semaine. 

Formation à distance  
(enseignement dit formel) 

Formation au cours de laquelle lôapprentissage se fait à distance, par 
lôentremise de manuels et de mat®riel audiovisuel livr®s chez les parti-
cipants. Dans le cadre de cette formation, des enseignants qualifiés en-
trent régulièrement en contact téléphonique avec les participants afin de 
leur offrir le support dont ils ont besoin. 

Tutoriaux à la maison  
(enseignement dit informel) 

Enseignement donné par des tuteurs bénévoles et qualifiés dans le ca-
dre de tutoriaux individuels (one-to-one basis) offerts à la maison. 

Par ailleurs, avant de suivre des cours dôanglais dans le cadre de lôAMEP, les participants ayant 
rencontr® des exp®riences pr®migratoires difficiles peuvent ®galement b®n®ficier dôun programme 
préparatoire (Special Preparatory Program). Ce programme vise à préparer les participants à un 
environnement dôenseignement plus formel, et ce, par lôentremise de cours dôanglais ¨ temps par-
tiel (pas plus de 15 heures de cours par semaine) offerts à des groupes de 7 à 12 étudiants96. 

Le Certificate in Spoken and Written English (CSWE) est utilisé dans le cadre de lôAMEP. Il sôagit 
dôun curriculum et dôun cadre dô®valuation accr®dit® par lôAustralian Quality Training Framework et 
reconnu ¨ lô®chelle nationale. Le CSWE comporte quatre niveaux97 : 

ǐ Pré-CSWE pour les apprenants prélettrés (pre-literate learners); 

ǐ CSWE 1 pour les débutants; 

ǐ CSWE 2 pour les postdébutants; 

ǐ CSWE 3 pour les apprenants intermédiaires. 

                                                           
92

  Il peut sôagir de services dôorientation professionnelle, par exemple. 
93

  DIC, Review of the Adult Migrant English Program. Discussion Paper July 2008, p. 8, http://www.immi.gov.au/living-
in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf 

94
  Ibid., p. 11. 

95
  Un temps complet correspond à 20 heures par semaine, ce qui inclut un minimum de 15 heures de cours et 5 heu-
res dôactivit®s. 
DIC, Welcome to the Adult Migrant English Program, p. 4, http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-
english/amep/learning-english/_pdf/welcome-amep-english.pdf 

96
  DIC, Review of the Adult Migrant English Program. Discussion Paper July 2008, p. 11, 

http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf 
97

  Ibid. 

http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf
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http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/amep/learning-english/_pdf/welcome-amep-english.pdf
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Voir la section 3.2.3 « Acquis ou conséquences liés à la formation » afin dôobtenir plus de d®tails 
au sujet du CSWE. 

Â Durée et lieu de la formation 

Les participants ¨ lôAMEP doivent sôinscrire au programme dans les trois mois suivant leur arriv®e 
en Australie et ont, par ailleurs, jusquô¨ 12 mois pour entamer leur formation. Ils sont en droit de 
recevoir jusquô¨ 510 heures de cours dôanglais, ¨ moins dôatteindre le niveau dôanglais vis® par 
leur formation avant la fin de cette période, auquel cas leur droit ¨ lôAMEP cesse98. Au cours de la 
formation, les participants sont tenus dôaviser leur enseignant lorsquôils sont dans lôimpossibilit® 
dôassister ¨ une s®ance, faute de quoi ils risquent de perdre des heures de cours auxquelles ils 
ont droit99. 

Les cours dôanglais de lôAMEP sont offerts dans plus de 250 centres dôapprentissage diss®min®s 
à travers le pays100 localisés dans des écoles, des collèges, des centres communautaires, des 
églises et des mosquées101. 

3.2.2 Frais associés et aide accordée aux participants 

ê lô®gard de la migration qualifi®e, les frais pour les cours dôanglais de lôAMEP sont de lôordre de 
5 865 $ A, soit environ 4 939 $ CA102, pour les demandeurs principaux et de 2 925 $ A, soit envi-
ron 2 463 $ CA, pour les membres de la famille âgés de 18 ans et plus. Ces frais doivent être 
payés en totalité avant que les visas ne soient octroyés. Une fois arrivés en Australie, les mi-
grants nôont pas ¨ payer dôautres frais afin de suivre les cours dôanglais auxquels le paiement des 
frais supplémentaires leur donne droit. (Pour une ventilation détaillée des frais supplémentaires 
selon la cat®gorie et le type de visas, consulter lôannexe II.) 

Dans le cadre de lôAMEP, des services de garde sont offerts gratuitement aux participants ayant 
des enfants dô©ge pr®scolaire103. Ces services sont offerts uniquement aux personnes qui assis-
tent ¨ des cours dôanglais proposés dans le cadre du programme et ne peuvent pas être utilisés 
en dehors des heures de cours. Les services de garde sont fortement en demande et les places 
sont limit®es. N®anmoins, lôAMEP est tenu de fournir le service aux participants qui y ont droit, et 
ce, dans les trois mois suivant lôinscription de ces derniers au programme. Par ailleurs, lôAMEP 
tente, dans la mesure du possible, de fournir des services de garde à proximité (à 30 minutes) du 
lieu de travail ou de lôemplacement des cours dôanglais des participants. Afin de permettre aux 

                                                           
98

  DIC, Review of the Adult Migrant English Program. Discussion Paper July 2008, p. 10, 
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf 

99
  DIC, Welcome to the Adult Migrant English Program, p. 3, http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-

english/amep/learning-english/_pdf/welcome-amep-english.pdf 
100

  DIC, Review of the Adult Migrant English Program. Discussion Paper July 2008, p. 10, 
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf 

101
  DIC, Adult Migrant English Program (AMEP). Find AMEP English Classes, http://www.immi.gov.au/living-in-
australia/help-with-english/amep/learning-english/where.htm 

102
  Taux de change moyen pour le mois de mars 2009 (0,8422 $ CA = 1 $ A). 
Banque du Canada, Taux et statistiques. Taux de change, http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-
f.html 

103
  DIC, Childcare in the Adult Migrant English Program, http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-

english/amep/learning-english/_pdf/amep-childcare-english.pdf 
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participants dôentamer leur formation le plus rapidement possible, lôAMEP peut leur demander no-
tamment104 : 

ǐ dô®tudier dans un centre communautaire disposant dôun service de garde; 

ǐ de voyager davantage pour assister aux cours de lôAMEP; 

ǐ dô®tudier ¨ la maison, gr©ce au service de tuteurs à domicile ou de la formation à distance. 

Les frais de garde sont assum®s par lôAMEP105 qui est par ailleurs responsable de trouver un cen-
tre de garde pour les enfants des participants de lôAMEP. Les participants ne peuvent pas choisir 
leur propre centre de garde. Si le centre de garde choisi par lôAMPE ne convient pas ¨ un partici-
pant, celui-ci peut en discuter avec le prestataire de services AMEP auquel il est associé ou for-
muler une plainte106. 

3.2.3 Acquis ou conséquences liés à la formation 

Les cours offerts dans le cadre de lôAMEP ont ®t® d®velopp®s en vertu dôun cadre 
dôenseignement et dô®valuation reconnu ¨ lô®chelle nationale intitul® Certificates in Spoken and 
Written English (CSWE). Ce cadre permet de mesurer les accomplissements des participants et 
comporte trois niveaux dôapprentissage : niveau 1 (débutant), niveau 2 (postdébutant), niveau 3 
(interm®diaire). Ceux qui r®ussissent ¨ compl®ter un niveau dôapprentissage reoivent alors un 
certificat (CSWE 1, 2 ou 3). Ceux qui réussissent à compléter des modules ¨ lôint®rieur dôun ni-
veau (le module écriture, par exemple) reçoivent, quant à eux, une attestation de réussite (re-
cords of achievement)107. 

Au cours de lôann®e 2007-2008108 : 

ǐ 21,3 % des participants de lôAMEP ont obtenu un certificat de niveau 3; 

ǐ 20,8 % des participants ont obtenu un certificat de niveau 2; 

ǐ 41 % des participants ont obtenu un certificat de niveau 1; 

ǐ 16 % des participants ont obtenu une attestation de réussite. 

Au moment de r®diger la version finale de cette fiche, il nôavait pas ®t® possible de savoir ce qui 
arrive aux personnes qui nôassistent pas ¨ leurs 510 heures de cours (ex. : est-ce quôon refuse le 
renouvellement de visa?). Les démarches auprès de personnes-ressources à ce sujet sont de-
meurées infructueuses. 

                                                           
104

  DIC, Childcare in the Adult Migrant English Program, http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-
english/amep/learning-english/_pdf/amep-childcare-english.pdf 

105
  LôAMEP est financ® par le DIC. 

106
  DIC, Childcare in the Adult Migrant English Program, http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-
english/amep/learning-english/_pdf/amep-childcare-english.pdf 

107
  Deborah Mackrell (16 juillet 2009). Request of Information from Québec, Canada, [courrier électronique à Sabrina 
Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

108
 Ibid. 
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4 FACTEURS DE SUCCÈS, ÉCUEILS RENCONTRÉS ET RÉSULTATS OBTENUS 

4.1 Exigences linguistiques 

ê lôheure actuelle, le DIC m¯ne des recherches afin de documenter les plus r®cents r®sultats ¨ 
lô®gard de lôint®gration des nouveaux arrivants au pays. Puisque la maîtrise de la langue anglaise 
constitue un indicateur cl® en ce qui concerne lôint®gration, lô®tude abordera notamment la ques-
tion des exigences linguistiques imposées aux demandeurs de visas permanents et temporaires 
de lôAustralie. Notons toutefois que lô®tude nôexaminera pas le lien entre les changements appor-
t®s aux exigences linguistiques en juillet 2009 et les r®sultats obtenus ¨ lô®gard de lôint®gration, 
dans la mesure o½ ces changements sont beaucoup trop r®cents. Lô®tude sera disponible sur le 
site Internet du DIC à compter du début de lôann®e 2010109. 

Par conséquent, nous avons fait appel aux personnes-ressources afin de documenter la présente 
section et avons consulté le rapport dô®valuation ¨ lô®gard du GSMP publi® en 2006110. 

4.1.1 Facteurs de succès et écueils rencontrés 

Â Facteurs de succès 

Selon les personnes ressources consult®es, il appert tr¯s difficile dô®valuer le succ¯s que ren-
contre le DIC ¨ lô®gard des exigences linguistiques impos®es aux travailleurs qualifi®s souhaitant 
venir en Australie sur une base temporaire ou permanente. Après la publication de la recherche 
que m¯ne actuellement le DIC au sujet du GSMP et de lôint®gration des nouveaux arrivants ¨ la 
société australienne, il sera peut-être plus facile de tirer des conclusions à cet égard. 

Quant aux résultats obtenus dans le cadre de lô®valuation 2006 du GSMP, les renseignements 
fournis ne permettent pas de se prononcer clairement quant au succès lié aux exigences linguis-
tiques ®tablies par le DIC, dans la mesure o½ il a ®t® impossible dôaligner les r®ponses des ré-
pondants avec une mesure objective du niveau dôanglais (un r®sultat ¨ lôIELTS, par exemple). De 
plus, puisque les répondants évaluaient eux-m°mes leur ma´trise de lôanglais, les r®sultats obte-
nus peuvent avoir vari®s grandement dôun r®pondant ¨ lôautre. Malgr® ces quelques défauts, le 
rapport dô®valuation de 2006 montre quôil existe une relation syst®matique entre la ma´trise de 
lôanglais et les r®sultats obtenus en mati¯re dôint®gration, particuli¯rement ceux relatifs ¨ lôemploi 
et ¨ lôentr®e des migrants qualifi®s sur le marché du travail australien111. (Pour plus de détails à ce 
sujet, consulter la section 4.1.2 « Résultats obtenus ».) 

                                                           
109

  Helen Harcourt-Cooze (31 juillet 2009). Request of Information from Québec, Canada, [courrier électronique à  
Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

110
  DIC, Evaluation of the General Skilled Migration Categories Report, 
http://www.immi.gov.au/media/publications/research/gsm-report/ 

111
  Ibid., p. 89. 
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Â Écueils rencontrés 

 D®termination du niveau dôanglais appropri®112 

Puisque lô®conomie du savoir est en constante ®volution, la principale difficult® ¨ lô®gard des exi-
gences linguistiques r®side en la d®termination des niveaux dôanglais appropri®s afin de permet-
tre aux nouveaux arrivants de sôint®grer avec succ¯s ¨ la soci®t® et au march® du travail de leur 
pays dôaccueil. Depuis lô®tablissement des premières exigences linguistiques en Australie, les ni-
veaux dôanglais exig®s de la part des migrants qualifi®s ont ®t® revus par le gouvernement cen-
tral, et ce, ¨ plus dôune reprise. ê titre dôexemple, un niveau dôanglais ç professionnel » était exigé 
des demandeurs de visas du GSMP avant lôintroduction des changements apport®s aux exigen-
ces linguistiques en septembre 2007. Ce niveau dôanglais tombait bien en-dessous du niveau 
dôanglais requis afin que les migrants puissent assurer ad®quatement les fonctions dôun poste 
professionnel. Comme indiqu® dans le rapport dô®valuation 2006 du GSMP, un migrant poss®dant 
un anglais de niveau « professionnel è sôexprime souvent avec h®sitation et de mani¯re inappro-
pri®e lors dôentrevues et peut faire de nombreuses erreurs grammaticales dans un rapport écrit, 
des lacunes qui semblent inad®quates dans le cadre dôun emploi qualifi®. Des consultations et 
des études sur le sujet ont incité le DIC113 ¨ faire passer le niveau dôanglais exig® de ç profes-
sionnel » à « compétent è. Notons que la d®termination dôexigences linguistiques demande la col-
laboration de plusieurs organisations. ê lô®gard des r®cents changements apport®s aux exigences 
linguistiques imposés aux demandeurs de visas du GSMP, le DIC a consulté et travaillé de pair 
avec114 : 

ǐ les gouvernements des États et des territoires australiens; 

ǐ le secteur de lô®ducation, y compris les prestataires privés et les autorités évaluant les 
compétences en Australie; 

ǐ le Department of Education, Science and Technology. 

 Intégrité des tests dôanglais115 

Avec lôaugmentation de la fraude ¨ lô®chelle mondiale, lôAustralie et dôautres pays dôimmigration 
ont rencontr® des probl¯mes dans le cadre de lô®valuation des aptitudes linguistiques des de-
mandeurs de visa. Ces problèmes concernent principalement la substitution dôidentit® et la viola-
tion des mesures de sécurité mises en place lors de la tenue de tests de langue. Pour contrer la 
fraude, la Chine, qui a été le plus important centre IELTS au monde116 avant dô°tre d®pass® par 
lôInde, a r®cemment implanté les mesures suivantes à titre de solutions : 
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  DIC, Evaluation of the General Skilled Migration Categories Report, p. 109-110, 
http://www.immi.gov.au/media/publications/research/gsm-report/ 
Helen Harcourt-Cooze (31 juillet 2009). Request of Information from Québec, Canada, [courrier électronique à  
Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

113
  À cette ®poque, il sôagissait en fait du Department of Immigration and Multicultural Affairs. Par souci de cohérence, 
nous utiliserons toutefois le terme DIC peu importe lôann®e ¨ laquelle lôinformation pr®sent®e fait r®f®rence. 

114
  Helen Harcourt-Cooze (31 juillet 2009). Request of Information from Québec, Canada, [courrier électronique à  

Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 
115

  DIC, Evaluation of the General Skilled Migration Categories Report, p. 111, 
http://www.immi.gov.au/media/publications/research/gsm-report/ 

116
  Au moment dô°tre le plus important centre IELTS au monde, la Chine administrait quelque 87 000 tests par année 
dans 26 centres fonctionnant à pleine capacité. 

http://www.immi.gov.au/media/publications/research/gsm-report/
mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca
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ǐ Inscription en ligne crypt®e (afin de masquer lôinformation relative ¨ lôidentit®); 

ǐ Utilisation dôun syst¯me ®lectronique de v®rification de lôidentit®; 

ǐ V®rification dôune pi¯ce dôidentit® avec photographie le jour du test afin de minimiser la 
substitution dôidentit®; 

ǐ Tenue dôune base de donn®es contenant des renseignements sur les imposteurs (cette ba-
se de données est disponible pour les superviseurs de tests afin de contribuer à la recon-
naissance des imposteurs); 

ǐ Comparaison des photographies des candidats avec celles contenues dans la base de 
données des imposteurs; 

ǐ Formation des employés IELTS et des employés des ambassades au sujet des techniques 
de reconnaissance faciale; 

ǐ Avis public de toutes ces proc®dures afin dôen informer les candidats; 

ǐ Embauche ¨ temps plein dôun responsable de la s®curit® IELTS. 

Il existe par ailleurs une autre pr®occupation quant ¨ lôint®grit® des tests dôanglais, et particuliè-
rement de lôIELTS. Les r®sultats des candidats qui sont ®valu®s en vertu de lôIELTS sôav¯rent 
quelque peu instables. Si un candidat effectuait le test deux fois plut¹t quôune, il y aurait 44 % de 
chances pour que le résultat obtenu à la reprise diffère du résultat obtenu lors de la première ad-
ministration du test (ce qui correspond à une corrélation de 0,77 entre les deux résultats). Selon 
un universitaire reconnu, le Test of English as a Foreign Language offre plusieurs avantages que 
lôIELTS nôoffre pas, ou du moins pas encore : 

ǐ Le test sôeffectue en ligne; 

ǐ Le test est associé à des résultats plus stables (corrélation de 0,90 entre les résultats obte-
nus au test lorsquôil est effectué à deux reprises); 

ǐ Le test est administré simultanément et de manière sécuritaire dans des centres dissémi-
nés à travers le monde avec plus dôint®grit® que pour lôIELTS, et ce, à moindres coûts; 

ǐ Le test permet lôobtention dôinformation sup®rieure quant aux capacit®s du candidat ¨ 
communiquer dans un contexte scolaire. 

4.1.2 Résultats obtenus 

Afin de documenter les résultats obtenus par le DIC ¨ lô®gard des exigences linguistiques impo-
sées aux travailleurs étrangers qualifiés qui demandent des visas permanents ou temporaires, il 
est dôabord n®cessaire de d®terminer les objectifs vis®s par le DIC dans le cadre du GSMP. ê cet 
égard, le but premier des autorit®s australiennes en mati¯re dôimmigration est dôaugmenter le 
nombre de travailleurs qualifiés pour lesquels il y a une forte demande au sein du marché du tra-
vail australien. Le GSMP sôoriente essentiellement autour de la s®lection des migrants qui possè-
dent des compétences de niveau élevé. Une fois arrivés en Australie, ces individus ont de meil-
leures chances de trouver un emploi rapidement et de devenir indépendants sur le plan financier. 
Ils sont par ailleurs plus en mesure de trouver un emploi faisant appel à leurs compétences et as-
surant un salaire convenable. Ces ®l®ments constituent les indicateurs quôont utilis®s les auteurs 
du rapport dô®valuation 2006 du GSMP afin de mener ¨ bien leur ®tude. 

À la lumière des résultats obtenus par ces auteurs dans le cadre de leur recherche, il appert que 
les nouveaux migrants qui possèdent une meilleure maîtrise de la langue anglaise sont plus aptes 
à trouver un emploi dans les six mois suivant leur arrivée en Australie, comme lôillustre la figure 
suivante. 
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FIGURE 2 : COMPARAISON DES STATUTS DES MIGRANTS QUALIFIÉS 

SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL AUSTRALIEN EN VERTU DE 

LEUR MAÎTRISE DE LA LANGUE ANGLAISE (EN %) 

 

De plus, les individus ayant une excellente ou une très bonne maîtrise de la langue utiliseront 
leurs compétences beaucoup plus fréquemment dans le cadre de leur travail que ceux ne possé-
dant pas une bonne maîtrise de la langue anglaise. Voici les résultats obtenus à ce sujet. 

TABLEAU 4 : FRÉQUENCE DôUTILISATION DES COMPÉTENCES EN  
VERTU DE LA MAÎTRISE DE LôANGLAIS CHEZ LES  
MIGRANTS QUALIFIÉS (EN %) 

Ma´trise de lôanglais 
Fréquence 

Souvent Parfois Rarement/Jamais Aucune réponse 

Excellente 61 20 17 2 

Très bonne 60 24 15 1 

Bonne 44 25 29 2 

Mauvaise 37 21 34 9 

Total des répondants 6 172 2 458 2 280 253 

Dans les faits, quelque six mois apr¯s lôarriv®e en Australie, le niveau de ma´trise de lôanglais a 
un impact important sur le champ et la qualité du poste que les migrants seront en mesure 
dôobtenir. Dôautant plus que la plupart des migrants de lôAustralie proviennent de pays qui ne sont 
pas anglophones. Pour lôann®e 2005-2006, les principaux pays de provenance des demandeurs 
de visa du GSMP ®taient notamment lôInde, la Chine, la Malaisie, les Philippines, lôIndon®sie, 
Hong Kong, la Corée, le Sri Lanka et Singapour117. 
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  DIC, Evaluation of the General Skilled Migration Categories Report, p. 110, 

http://www.immi.gov.au/media/publications/research/gsm-report/ 
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4.2 Adult Migrant English Program (AMEP) 

4.2.1 Facteurs de succès et écueils rencontrés 

Â Facteurs de succès 

En 2008, lôAMEP f°tait ses 60 ans dôexistence. ê lôorigine, le programme était offert aux migrants 
avant et au cours du voyage en mer qui les menait en Australie118. Aujourdôhui, lôAMEP est un 
programme dôapprentissage unique au monde et reconnu internationalement pour son travail au-
près des migrants et des réfugi®s. Jusquô¨ ce jour, le programme a contribu® ¨ lô®tablissement de 
plus de 1,5 M dôindividus dans plus de 250 localisations au pays119. 

Comme noté dans le rapport annuel 2007-2008 du DIC, le succ¯s de lôAMEP sôexplique essentiel-
lement du fait que le programme tient compte des besoins spécifiques des clients. Il faut égale-
ment savoir que les centres de prestations de services de lôAMEP sont inspect®s annuellement. 
Les inspections portent sur les installations, les ressources offertes aux clients et les processus 
dôenseignement120. 

Au moment de r®diger cette fiche, il nôavait pas ®t® possible dôobtenir davantage de renseigne-
ments au sujet des facteurs de succès. Des questions comme : « quôest-ce qui explique le succès 
du programme : les divers modes de prestation?, lôappui dôun r®seau de b®n®voles form®s?, le 
fait que les participants sont motivés par leur « prépaiement du cours? » ont été posées aux per-
sonnes-ressources, mais elles sont demeurées sans réponse. 

Â Écueils rencontrés 

 Rétention des participants 

Au cours des derni¯res ann®es, les administrateurs de lôAMEP ont d¾ aborder certains problè-
mes, dont celui concernant la r®tention des participants. Il sôagit l¨ dôun probl¯me complexe au-
quel les programmes semblables ¨ lôAMEP sont bien souvent confront®s. 

Un grand nombre de migrants adultes qui apprennent lôanglais doivent faire face ¨ dôautres priori-
tés au cours de leur apprentissage. Ces priorités incluent le besoin de trouver du travail, de 
sôoccuper de la famille, de respecter ses croyances religieuses, etc. Entre 1996 et 1998, 28 % 
des participants de lôAMEP ont quitt® le programme avant dôavoir compl®t® leurs 510 heures de 
cours ou dôavoir atteint un niveau dôanglais ç fonctionnel ». Pour remédier à la situation, des re-
cherches ont été menées au début des années 2000 afin de déterminer diverses stratégies de ré-
tention121. Plusieurs stratégies adoptées se sont révélées efficaces soit pour abolir les obstacles à 
la rétention, soit pour encourager et promouvoir la persévérance des participants. Voici quelques-
unes de ces stratégies : 

                                                           
118

  DIC, Review of the Adult Migrant English Program. Discussion Paper July 2008, p. 8, http://www.immi.gov.au/living-
in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf 

119
  Australia TESOL Training Centre, Adult Migrant Teacher Preparation Course. Australian TESOL Training Centre & 
ACL Adult Migrant English Program, p. 2, 

http://www.acl.edu.au/documents/AdultMigrantTeacherPreparationCoursebrochure2007.pdf 
120

  DIC, Annual Report 2007-08, p. 195, http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-2007-
08-complete.pdf 

121
  AMEP Research Centre, Fact sheet ï retention of adult migrant learners, p. 1, 

http://www.ameprc.mq.edu.au/docs/fact_sheets/Misc_Retention.pdf 

http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf
http://www.acl.edu.au/documents/AdultMigrantTeacherPreparationCoursebrochure2007.pdf
http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-2007-08-complete.pdf
http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-2007-08-complete.pdf
http://www.ameprc.mq.edu.au/docs/fact_sheets/Misc_Retention.pdf
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TABLEAU 5 : STRATÉGIES VISANT À ABOLIR LES OBSTACLES À  
LA RÉTENTION OU À ENCOURAGER ET PROMOUVOIR  
LA PERSÉVÉRANCE DES PARTICIPANTS

122 

Stratégies relatives aux options de programmes et aux styles dôapprentissage 

Clientèle ciblée Stratégie Mise en îuvre 

Clients désirant entrer sur le marché 
du travail 

Offrir des modules « Prêt au 
travail » ou « Recherche dôem-
plois ». 

Inclure des modules tels que : 

ǐ anglais général; 

ǐ habiletés à la négociation; 

ǐ habilet®s ¨ lôordinateur; 

ǐ habiletés au téléphone; 

ǐ habiletés en entrevue; etc. 

Personnes âgées, personnes appre-
nant lentement, clients avec des en-
gagements familiaux ou des enga-
gements dans le cadre dôun emploi 

Offrir des classes moins inten-
ses. 

Offrir 6 à 10 heures de classe par 
semaine pour ces clientèles. 

Personnes âgées ou clients préfé-
rant recevoir un support bilingue 

Offrir des classes bilingues de 
niveau 1. 

Choisir des stratégies relatives au 
support bilingue telles que : 

ǐ des enseignants bilingues; 

ǐ des assistants bilingues. 

Élaborer également un plan de 
transition afin de passer dôacti-
vités bilingues à unilingues (en 
anglais). 

Stratégies relatives aux ressources et au contenu des classes 

Clientèle ciblée Stratégie Mise en îuvre 

Toutes les clientèles Recruter des aides bilingues. Avoir des aides bilingues travail-
lant dans les classes sur une ba-
se régulière (à tous les niveaux). 

Strat®gies relatives aux clients qui risquent dôabandonner 

Clientèle ciblée Stratégie Mise en îuvre 

Toutes les clientèles Demander aux clients leurs 
réactions et commentaires fa-
ce aux classes et services of-
ferts. Aborder les problèmes 
et trouver des solutions avant 
que les clients nôabandonnent. 

Avoir un membre de lô®quipe dé-
sign® afin quôil suive les nou-
veaux participants dans le but 
de :  

ǐ sôassurer quôils sont satisfaits 
de lôenseignement offert; 

ǐ résoudre les problèmes soule-
vés. 

Clients absents Utiliser les contacts person-
nels afin dôencourager les 
clients à revenir en classe. 

Avoir un enseignant ou une aide 
bilingue désigné afin de télépho-
ner aux clients après une semai-
ne dôabsence. 

                                                           
122

  AMEP Research Centre, Fact sheet ï retention of adult migrant learners, p. 1, 

http://www.ameprc.mq.edu.au/docs/fact_sheets/Misc_Retention.pdf 

http://www.ameprc.mq.edu.au/docs/fact_sheets/Misc_Retention.pdf
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Depuis la mise en place de ces stratégies et de plusieurs autres, le taux de rétention des partici-
pants ¨ lôAMEP sôest am®lior® ¨ lô®chelle nationale, tel que lôindique le tableau suivant. 

TABLEAU 6 : RÉTENTION DES PARTICIPANTS DE LôAMEP, SELON 

LES CLASSES DE MIGRANTS (EN HEURES SUR 570)123 

Classe de migrants 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Humanitaire 425 423 426 

Regroupement familial 361 366 376 

Migration qualifiée 377 377 360 

Total ¨ lô®chelle nationale 380 384 389 

 Changement des besoins de la clientèle et du marché du travail australien 

Par ailleurs, le DIC sôaffaire actuellement ¨ revoir et ¨ am®liorer lôAMEP afin que celui-ci réponde 
mieux aux besoins de la clientèle et du marché du travail australien qui ont considérablement 
chang® depuis une dizaine dôann®es. Les circonstances sont dôautant plus favorables aux chan-
gements dans la mesure o½ les contrats de lôAMEP viennent ¨ ®ch®ance en juillet 2010 et quôun 
nouvel appel dôoffres d®butera bient¹t ¨ lô®gard du programme. 

Dans le cadre du processus de révision, le DIC tient notamment compte des commentaires des 
participants de lôAMEP. Ces commentaires proviennent entre autres de s®ances de discussion 
qui ont été organisées en avril et en mai 2008124. 

Dans le cadre du budget 2008-2009, un montant de 49,2 M$ A (environ 42,4 M$ CA125) réparti sur 
quatre ans a été prévu pour la mise en place des programmes Employment Pathway et Trainees-
hip in English and Work Readiness, développés dans le but dôaider les nouveaux arrivants ¨ ob-
tenir les comp®tences n®cessaires en anglais afin dôentrer sur le marché du travail australien. Ces 
programmes sont ¨ lôessai depuis octobre 2008 et une ®valuation de performance est pr®vue 
pour le milieu de lôann®e 2009. Si tout se passe comme prévu, les deux programmes seront par la 
suite implant®s ¨ lô®chelle nationale126. 

4.2.2 Résultats obtenus 

Les exigences linguistiques et lôAMEP ont pour objectif de favoriser lôint®gration des nouveaux ar-
rivants à la société australienne. Par conséquent, il est pertinent de considérer les résultats obte-
nus dans le cadre de lôAMEP quant ¨ lô®tablissement des participants en Australie. Les r®sultats 
présentés dans le tableau ci-dessous sont issus dôun sondage effectu® aupr¯s de 2 956 clients de 
lôAMEP en octobre et novembre 2006. 

                                                           
123

  DIC, Adult Migrant English Program (AMEP). AMEP Program Statistics, http://www.immi.gov.au/living-in-
australia/help-with-english/amep/facts-figures/program-statistics.htm 

124
  DIC, Review of the Adult Migrant English Program. Discussion Paper July 2008, p. 8-9, 
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf 

125
  Banque du Canada, Taux et statistiques. Taux de change, http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-
f.html  Nous avons utilisé le taux de change moyen pour la période entre le 1

er
 juillet 2008 et le 30 juin 2009 afin de 

convertir ce montant en $ CA. 
126

  Deborah Mackrell (16 juillet 2009). Request of Information from Québec, Canada, [courrier électronique à Sabrina 

Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/amep/facts-figures/program-statistics.htm
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/amep/facts-figures/program-statistics.htm
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/delivering-assistance/amep_discussion_paper.pdf
http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-f.html
http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-f.html
mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca
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TABLEAU 7 : UTILITÉ DU PROGRAMME AMEP QUANT À 

LôÉTABLISSEMENT EN AUSTRALIE
127

 (EN %) 

Est-ce que lôapprentissage de lôanglais réalisé dans le cadre du programme AMEP a été utile  
afin é 

 Oui Non Ne sôapplique pas 

dôapprendre à propos de la société australienne 89 9 2 

de se faire de nouveaux amis 83 15 2 

de pouvoir magasiner 86 10 3 

dôutiliser le transport en commun 75 12 13 

dôobtenir de lôassistance m®dicale 67 18 15 

de démarrer une entreprise 66 25 9 

dôutiliser les services gouvernementaux 63 25 12 

de chercher un emploi 44 29 26 

de trouver un logement 33 28 38 

de trouver un emploi 30 36 34 

Le nombre de participants de lôAMEP est en constante augmentation depuis les derni¯res an-
nées. Entre lôann®e 2003-2004 et lôann®e 2006-2007, lôachalandage de lôAMEP est pass® de 
36 788 à 50 218. Au cours de lôann®e 2006-2007, plus de 8 millions dôheures de cours ont ®t® 
donn®es dans le cadre de lôAMEP et les d®penses totales du programme ont atteint 155,8 M$ A 
(environ 138,7 M$ CA128)129. 

5 CONCLUSION 

Plusieurs catégories de visas temporaires, provisoires et permanents sont à la disponibilité des 
®trangers qui souhaitent venir travailler et sô®tablir en Australie. Dans le cadre de la migration 
qualifiée, les conditions dôadmissibilit® et les exigences, dont celles linguistiques, qui sôappliquent 
aux demandes de visas, varient grandement dôune voie dôentr®e ¨ lôautre. Lôimportant toutefois 
nôest pas de retenir lôensemble des exigences selon le type de visa et le type de demandeurs 
(principaux ou secondaires), mais bien que ces exigences semblent favoriser lôint®gration des 
nouveaux migrants. Comme mentionné dans la section 4.1.2. « Résultats obtenus », la maîtrise 
de la langue anglaise est indubitablement liée ¨ lôint®gration des migrants au march® du travail 
australien. 

                                                           
127

  DIC, National Client Satisfaction Survey. Adult Migrant English Program. 2007 Report, p. 38, 
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/learn-
english/client/pubs/AMEP_client_survey_report_2007.pdf 

128
 Banque du Canada, Taux et statistiques. Taux de change, http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-
f.html 
Nous avons utilisé le taux de change moyen pour la période entre le 1

er
 juillet 2008 et le 30 juin 2009 afin de conver-

tir ce montant en $ CA. 
129

  DIC, National Client Satisfaction Survey. Adult Migrant English Program. 2007 Report, p. 5, 
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/learn-
english/client/pubs/AMEP_client_survey_report_2007.pdf 

http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/learn-english/client/pubs/AMEP_client_survey_report_2007.pdf
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/learn-english/client/pubs/AMEP_client_survey_report_2007.pdf
http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-f.html
http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-f.html
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/learn-english/client/pubs/AMEP_client_survey_report_2007.pdf
http://www.immi.gov.au/living-in-australia/help-with-english/learn-english/client/pubs/AMEP_client_survey_report_2007.pdf
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De plus, afin de mieux répondre aux besoins du marché du travail et de favoriser toujours plus 
lô®tablissement des nouveaux arrivants, le gouvernement australien apporte fr®quemment des 
modifications aux exigences linguistiques imposées dans le cadre du GSMP. Jusquôici toujours 
revus à la hausse, les critères linguistiques assurent la sélection de gens capables de bien maîtri-
ser la langue anglaise et de pourvoir, par le fait même, des postes professionnels pour lesquels il 
y a pénurie de main-dôîuvre. 

Notons également que le pays investit beaucoup afin de permettre à ceux qui ne possèdent pas 
le niveau dôanglais exig® de perfectionner leurs comp®tences linguistiques une fois arriv®s en 
Australie. Ayant plus de 60 ans dôexistence, lôAMEP a fait ses preuves aupr¯s des migrants et des 
réfugiés et est maintenant une référence mondiale en matière de programme de langue. 

Si lôAustralie appara´t comme un exemple ¨ suivre ¨ cet ®gard, il faut se rappeler quôen mati¯re 
dôexigences linguistiques imposées aux demandeurs de visa, le pays en est encore à ses débuts. 
Les travaux en cours quant ¨ lôimpact des connaissances linguistiques sur lôint®gration des per-
sonnes immigrantes qualifiées permettront sans doute une meilleure compréhension du sujet. 
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ANNEXE I : ORGANIGRAMME DU DIC130 

                                                           
130

  Pour un organigramme plus détaillé, consulter le rapport annuel 2007-2008 du DIC. 
DIC, Annual Report 2007-08, p. 20-21, http://www.immi.gov.au/about/reports/annual/2007-08/pdf/annual-report-

2007-08-complete.pdf 
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ANNEXE II : NIVEAU DôANGLAIS EXIGÉ POUR LES DEMANDEURS PRINCIPAUX ET LES PERSONNES 

À CHARGE SELON LE TYPE DE VISA 

Les niveaux dôanglais pr®sent®s ici correspondent aux nou-
velles exigences linguistiques en vigueur depuis le  
1

er
 juillet 2009. 

Demandeurs principaux 
Personnes à charge  

(demandeurs secondaires) 

Niveau dôanglais R®sultat ¨ lôIELTS Niveau dôanglais R®sultat ¨ lôIELTS 

V
is

a
s
 p

e
rm

a
n

e
n

ts
 

GSMP     

ǐ Skilled-Independent Visa (175) « Compétent » 6 ds les 4 modules « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ Skilled-Sponsored Visa (176) « Compétent » 6 ds les 4 modules « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ESM     

ǐ Employer Nomination Scheme (121/856) « Professionnel » * 5 ds les 4 modules « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ Regional Sponsored Migration Scheme (119/857) « Fonctionnel » * 4.5 global « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ Labour Agreements Variable Variable « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ Invest Australia Supported Skills program Variable Variable n. d.  n. d. 

Distinguished Talent     

ǐ Distinguished Talent Visa ï Offshore (124) « Fonctionnel »
 À
 4.5 global « Fonctionnel »

 À
 4.5 global 

ǐ Distinguished Talent Visa ï Onshore (858) « Fonctionnel »
 À
 4.5 global « Fonctionnel »

 À
 4.5 global 

Business Skills Entry      

ǐ Established Business in Australia (845) ï ï ï ï 

ǐ Regional Established Business in Australia (846) ï ï ï ï 

ǐ State/Territory Sponsored Business Owner ï Resi-
dence (892) 

ï ï ï ï 

ǐ Business Owner ï Residence (890) ï ï ï ï 

ǐ State/Territory Sponsored Investor ï Residence (893) ï ï ï ï 

ǐ Investor ï Residence (891) ï ï ï ï 

ǐ Business Talent ï Migrant (132) « Fonctionnel » 
À
 4.5 global « Fonctionnel »

 À
 4.5 global 
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Les niveaux dôanglais pr®sent®s ici correspondent aux nou-
velles exigences linguistiques en vigueur depuis le  
1

er
 juillet 2009. 

Demandeurs principaux 
Personnes à charge  

(demandeurs secondaires) 

Niveau dôanglais Résultat ¨ lôIELTS Niveau dôanglais R®sultat ¨ lôIELTS 

V
is

a
s
 t

e
m

p
o

ra
ir

e
s
 e

t 
p

ro
v

is
o

ir
e

s
 

GSMP     

ǐ Skilled-Regional Sponsored (475) « Compétent » 6 ds les 4 modules « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ Skilled- Recongnised Graduate (476) « Compétent » 6 ds les 4 modules ï ï 

ESM     

ǐ Labour Agreements Variable Variable « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ Invest Australia Supported Skills program Variable Variable n. d.  n. d. 

Business (Long Stay) Visa (457) « Professionnel » 5 ds les 4 modules ï ï 

Business Skills Entry     

ǐ State/Territory Sponsored Business Owner (163) « Fonctionnel »
 À
 4.5 global « Fonctionnel »

 À
 4.5 global 

ǐ Business Owner (160) « Professionnel » 5 ds les 4 modules « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ State/Territory Sponsored Senior Executive (164) « Fonctionnel »
 À
 4.5 global « Fonctionnel »

 À
 4.5 global 

ǐ Senior Executive (161) « Professionnel » 5 ds les 4 modules « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ State/Territory Sponsored Investor (165) « Fonctionnel »
 À
 4.5 global « Fonctionnel »

 À
 4.5 global 

ǐ Investor (162) « Professionnel » 5 ds les 4 modules « Fonctionnel »
 À
 4.5 global 

ǐ Designated Investment (for the Investor categories) n. d.  n. d. n. d. n. d. 

ǐ State/Territory Treasury Corporations n. d. n. d. n. d. n. d. 

À 
Si ce niveau dôanglais nôest pas atteint, les demandeurs âgés de 18 ans et plus doivent débourser des frais supplémentaires lors de leur demande de visa. Dans 
les faits, ces frais servent ¨ pr®payer des cours dôanglais que les demandeurs devront suivre une fois arriv®s en Australie. 

* Dans les cas suivants, les demandeurs peuvent être exemptés du niveau dôanglais exig® : 

ǐ le niveau dôanglais exig® nôest pas essentiel afin de bien effectuer lôensemble des t©ches pour lesquelles le migrant a ®t® sélectionné; 

ǐ le transfert des comp®tences ¨ dôautres employ®s australiens peut n®anmoins sôeffectuer; 

ǐ le migrant peut comprendre et respecter les exigences de lôOccupational Health and Safety, affronter des situations dôurgences dans le cadre du travail et 
communiquer avec les ®quipes dôurgence; 

ǐ le migrant peut comprendre et aborder des questions quant aux droits relatifs à son emploi et à son environnement de travail; 

ǐ lôemployeur nôa pas ®t® en mesure de recruter, tant en Australie quô¨ lô®tranger, une personne qualifi®e poss®dant un anglais du niveau exigé. 
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NOMBRE DE POINTS OBTENUS EN VERTU DU NIVEAU DôANGLAIS SELON LE TYPE DE VISA 

Système de points 

GSM Points Test Business Skills 

Niveau dôanglais  
Résultat à 
lôIELTS  

Nombre  
de points 

Niveau dôanglais 
Résultat à 
lôIELTS 

Nombre de 
points  

obtenus 

V
is

a
s
 p

e
rm

a
n

e
n

ts
 

Skilled-Indepedent Visa 
(175) 

« Très compétent » 
7 dans les 
4 modules 

25 

s. o. s. o. s. o. 

« Compétent » 
6 dans les 
4 modules 

15 

Skilled-Sponsored Visa 
(176) 

« Très compétent » 
7 dans les 
4 modules 

25 

s. o. s. o. s. o. 

« Compétent » 
6 dans les 
4 modules 

15 

Established Business  
in Australia (845) 

s. o. s. o. s. o. 

« Professionnel » 
5 dans les  
4 modules 

30 

« Fonctionnel » 4.5 global 20 

Bilinguisme (sans 
anglais) 

s. o. 10 

« Limité » 
4 dans les  
4 modules 

10 

« Aucun anglais » ï 0 

V
is

a
 p

ro
v
is

o
i-

re
 Skilled-Regional Sponsored 

(475) 

« Très compétent » 
7 dans les 
4 modules 

25 

s. o. s. o. s. o. « Compétent » 
6 dans les 
4 modules 

15 

« À compétence 
réduite » 

6 global 15 

Légende : s. o. : Sans objet 
ï : Aucun 
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ANNEXE III : FRAIS SUPPLÉMENTAIRES RELATIFS À LôAMEP SELON  
LA CATÉGORIE ET LE TYPE DE VISA131 

Â Classe « Migrants qualifiés » 

Catégories ESM et RSMS 

Type de visa 

Frais supplémentaires (second instalment) 

Demandeur principal 
Membres de la famille 
âgés de 18 ans et plus 

Demandeurs ¨ lôext®rieur ou ¨ lôint®rieur de 
lôAustralie 

(excluant les ministres du culte) 

5 865 $ A 

(soit environ 
4 939 $ CA

132
) 

2 925 $ A 

(soit environ 
2 463 $ CA) 

Catégorie GSM 

Type de visa 
Frais supplémentaires (second instalment) 

Membres de la famille âgés de 18 ans et plus 

Skilled ï Independent (Migrant) 

Skilled ï Sponsored (Migrant) 

Skilled ï Regional Sponsored (Provisional) 

Skilled ï Regional Sponsored (Provisional (pre-
mière demande)) 

2 925 $ A 

Skilled ï Independent (Residence) 

Skilled ï Sponsored (Residence) 
2 925 $ A 

Skilled ï Recognised Graduate (Provisional) 

Skilled ï Graduate (Provisional) 
Aucun 

Skilled ï Regional (Residence) 

Skilled ï Regional Sponsored (renouvellement de 
12 mois) 

2 925 $ A 

Skilled ï Independent Regional (Provisional) 

Skilled ï Regional Sponsored (Provisional) déten-
teur dôun visa demandant la r®sidence permanente 
ï Catégories ESM et RSMS 

2 925 $ A 

Catégorie BSE 

Type de visa 

Frais supplémentaires (second instalment) 

Demandeur principal 
Membres de la famille 
âgés de 18 ans et plus 

Business Owner (Provisional) s. o. 2 925 $ A 

State/Territory Sponsored Business Owner  
(Provisional) 

5 865 $ A 2 925 $ A 

                                                           
131

  DIC, Form 990i. Charges ï MARCH 2009, p. 6-8, http://www.immi.gov.au/allforms/pdf/990i.pdf 
132

  Taux de change moyen pour le mois de mars 2009 (0.8422 $ CA = 1 $ AU). Banque du Canada, Taux et statisti-
ques. Taux de change, http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-f.html 

http://www.immi.gov.au/allforms/pdf/990i.pdf
http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/exchange-avg-f.html
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Catégorie BSE 

Type de visa 

Frais supplémentaires (second instalment) 

Demandeur principal 
Membres de la famille 
âgés de 18 ans et plus 

Senior Executive (Provisional) s. o. 2 925 $ A 

State/Territory Sponsored Senior Executive (Provi-
sional) 

5 865 $ A 2 925 $ A 

Investor (Provisional) s. o. 2 925 $ A 

State/Territory Sponsored Investor (Provisional) 5 865 $ A 2 925 $ A 

Business Talent (Migrant) 5 865 $ A 2 925 $ A 

Business Owner (Residence) s. o. 2 925 $ A 

State/Territory Business Owner (Residence) s. o. 2 925 $ A 

Investor (Residence) s. o. 2 925 $ A 

State/Territory Sponsored Investor (Residence) s. o. 2 925 $ A 

Established Business in Australia 5 865 $ A 2 925 $ A 

State/Territory Sponsored Regional Established 
Business in Australia 

5 865 $ A 2 925 $ A 

Â Classe « Admissibilité spéciale » 

Il nôexiste pas dôexigences linguistiques particuli¯res afin dôobtenir un visa faisant partie de la 
classe « Admissibilit® sp®ciale è. Ceci explique pourquoi nous nôavons pas trait® de cette classe 
dans la fiche jusquôici. Il faut toutefois savoir que les demandeurs principaux et les membres de la 
famille âgés de 18 ans et plus sôinscrivant dans cette classe doivent d®bourser des frais supplé-
mentaires afin dôobtenir leur visa sôils ne poss¯dent pas un anglais de niveau ç fonctionnel ». Ces 
frais sont de lôordre de 2 925 $ A, soit environ 2 463 $ CA, pour lôensemble des personnes nom-
mées ci-haut. 
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NOUVELLE-ZÉLANDE ï PRATIQUE 2 ï STRATÉGIE ET PLAN DôACTION 

NATIONAL SUR LôÉTABLISSEMENT 

1 CADRE GÉNÉRAL DE GESTION DE LôIMMIGRATION 

1.1 Type de gestion de lôimmigration 

Au cours de lôann®e 2007-2008, la population néo-zélandaise dépassait les quatre millions 
dôhabitants et plus dôune personne sur cinq ®taient n®es ¨ lô®tranger133. Cette proportion sôav¯re 
beaucoup plus importante que la moyenne dôune personne sur neuf, enregistr®e ¨ la m°me pé-
riode pour les pays membres de lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomi-
ques (OCDE)134. 

La croissance ®conomique soutenue quôa connue le pays au cours des derni¯res ann®es a incit® 
les instances gouvernementales néo-zélandaises à intensifier le recrutement des travailleurs mi-
grants temporaires et permanents135. Le but du gouvernement de la Nouvelle-Zélande en matière 
dôimmigration est de faciliter lôentr®e des personnes ayant des qualifications dont le pays a be-
soin, dôaider ces personnes ¨ sô®tablir dans leur nouvelle vie et dans leur nouveau pays et 
dôassurer la s®curit® des fronti¯res136. Côest dire que la gestion de lôimmigration en Nouvelle-
Zélande est « active ». 

En 2007-2008, 46 077 personnes ont obtenu lôautorisation de r®sider de mani¯re permanente au 
pays en vertu du programme de résidence de la Nouvelle-Zélande (New Zealand Residence Pro-
gramme)137. Ce dernier permet lôoctroi de permis de r®sidence permanente (RP) aux migrants qui 
répondent aux critères établis par le gouvernement ou qui entrent au pays en vertu des engage-
ments humanitaires de la Nouvelle-Zélande138. Pour lôann®e 2007-2008, le nombre de RP oc-
troyées selon les catégories de migrants se présente comme suit : 

                                                           
133

  Immigrant Council of Ireland, On Speaking Terms, p. 52, 
http://www.immigrantcouncil.ie/images/8175_onspeakingterms.pdf 

134
  IMSED Research, Migration Trends & Outlook, 2007/08, p. xi, 

http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-trends-08/migration-trends-2007-08.pdf 
135

  OCDE, Perspectives des migrations internationales. SOPEMI 2008, p. 292, 
http://www.oecd.org/dataoecd/58/57/41257773.pdf 

136
  DOL, Immigration Act Review. Overview. April 2006, p. 1, http://www.dol.govt.nz/PDFs/immigration-act-review-
overview.pdf 

137
  IMSED Research, International Migration Outlook. New Zealand 2007/08. OECD Continuous Reporting System on 
Migration (SOPEMI), p. 1, http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-outlook-2008/international-
migration-outlook-nz-2008.pdf 

138
  INZ, What is the New Zealand Residence Programme?, 

http://www.immigration.govt.nz/community/stream/employ/faq/residenceprog.htm 

http://www.immigrantcouncil.ie/images/8175_onspeakingterms.pdf
http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-trends-08/migration-trends-2007-08.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/58/57/41257773.pdf
http://www.dol.govt.nz/PDFs/immigration-act-review-overview.pdf
http://www.dol.govt.nz/PDFs/immigration-act-review-overview.pdf
http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-outlook-2008/international-migration-outlook-nz-2008.pdf
http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-outlook-2008/international-migration-outlook-nz-2008.pdf
http://www.immigration.govt.nz/community/stream/employ/faq/residenceprog.htm
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TABLEAU 8 : PERMIS DE RP OCTROYÉS EN 2007-2008 SELON 

LES DIVERSES CATÉGORIES DôIMMIGRANTS
139 

Catégorie Nombre de permis de RP Pourcentage 

« Qualifiés / Affaires » 27 303 59 

Regroupement familial 14 637 32 

« Internationale / Humanitaire » 4 137 9 

Total 46 077 100 

Â Changements apport®s au syst¯me dôimmigration néo-zélandais 

Sur le plan international, la nature de la migration connaît actuellement des changements. Le 
nombre de migrants temporaires voyageant afin de visiter, dô®tudier ou de travailler augmente 
considérablement dans le monde et la situation en Nouvelle-Z®lande nôest pas diff®rente 
dôailleurs140. 

Pour faire face à ces changements, le Department of Labour (DOL) a entrepris, en 2006, un im-
portant programme visant ¨ transformer le syst¯me dôimmigration de la Nouvelle-Zélande (Immi-
gration Change Programme) dont la r®vision l®gislative la plus compl¯te entreprise ¨ lô®gard de 
lôimmigration depuis 20 ans. Un projet de loi a été déposé devant le Parlement en août 2007141. 
Les modifications apport®es ¨ la Loi sur lôimmigration de 1987 concernaient essentiellement trois 
domaines clés : les qualifications (skills), la s®curit® et lô®tablissement ou int®gration (settle-
ment)142. Le texte de loi a été réécrit par rapport à ces trois domaines clés ï et ce, tout en respec-
tant les principes de base de la Loi de 1987 ï afin de poursuivre les objectifs suivants : 

ǐ « la Nouvelle-Zélande a les qualifications, le talent et la main-dôîuvre dont elle a besoin, 
maintenant et dans le futur; 

ǐ les Néo-Zélandais ont confiance en la sécurité de [leurs] frontières; 

ǐ les migrants et les réfugi®s sô®tablissent bien et sôint¯grent dans les communaut®s »143. 

Dans le cadre de lôImmigration Change Programme, le gouvernement néo-zélandais a également 
revu sa strat®gie dô®tablissement, la New Zealand Settlement Strategy (NZSS), qui remonte à 
2004 et qui vise à fournir un support adéquat aux « nouveaux arrivants »144. 

                                                           
139

  IMSED Research, International Migration Outlook. New Zealand 2007/08. OECD Continuous Reporting System on 
Migration (SOPEMI), p. 1, http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-outlook-2008/international-
migration-outlook-nz-2008.pdf 

140
  IMSED Research, Migration Trends & Outlook, 2007/08, p. xi, 
http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-trends-08/migration-trends-2007-08.pdf 

141
  Ibid., p. 15. 

142
  DOL, Immigration Act Review. Summary of Cabinet Decisions. November 2006, p. 2, 
http://www.dol.govt.nz/PDFs/iar-decisions.pdf 

143
  Ibid. 

144
  La NZSS identifie les nouveaux arrivants comme étant « des personnes venant en Nouvelle-Zélande afin de travail-
ler, de vivre et/ou dô®tudier, soit sur la base dôun permis temporaire ou en tant que nouveaux r®sidents perma-
nents ». IMSED Research, Developing a New Zealand Settlement Knowledge Base: Phase One Working Paper ï A 
Framework and Initial Indicators, p. 7, http://www.dol.govt.nz/publications/research/skb/skb-working-paper.pdf 

http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-outlook-2008/international-migration-outlook-nz-2008.pdf
http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-outlook-2008/international-migration-outlook-nz-2008.pdf
http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-trends-08/migration-trends-2007-08.pdf
http://www.dol.govt.nz/PDFs/iar-decisions.pdf
http://www.dol.govt.nz/publications/research/skb/skb-working-paper.pdf
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La mise en îuvre de lôImmigration Change Programme nôest pas termin®e et des changements 
sont encore à prévoir au cours des prochaines années. 

1.2 Partage des responsabilités fédéral / provincial 

Lôimmigration est une comp®tence du gouvernement national qui rel¯ve plus pr®cis®ment du 
DOL. (Voir la section 1.3 ç Organisations responsables de lôimmigration ».) 

Par ailleurs, la complexit® des besoins des migrants requiert lôintervention et la contribution de 
plusieurs ministères et organismes, tant au niveau national que régional et local145. Ainsi, le DOL 
collabore avec les gouvernements locaux afin de d®velopper des strat®gies et des plans dôaction 
en mati¯re dô®tablissement146. (Voir la section 2.3 « Organisations responsables de la pratique » 
et section 3.1 « Strat®gie dô®tablissement ».) 

1.3 Organisations responsables de lôimmigration 

En Nouvelle-Z®lande, la gestion de lôimmigration est sous la responsabilit® ultime du DOL. Le r¹le 
premier de celui-ci est dôam®liorer la performance du march® du travail n®o-zélandais et, par le 
fait m°me, de renforcer lô®conomie et dôaccro´tre la qualit® de vie des N®o-Zélandais147. Il contri-
bue ¨ la cr®ation dôune main-dôîuvre n®o-z®landaise hautement qualifi®e en g®rant lôimmigration 
et en « commercialisant » le pays en tant que destination pour le travail et les études148. 

Le DOL est financé par le gouvernement national. En plus dôassumer les responsabilités en ma-
tière de développement du marché du travail et de la main-dôîuvre en Nouvelle-Zélande, le DOL 
chapeaute trois autres départements149 : 

ǐ Immigration New Zealand, qui assume toutes les responsabilités eu égard au programme 
dôimmigration du gouvernement, ¨ la s®curit® des fronti¯res, ainsi quôaux politiques li®es ¨ 
lô®tablissement, aux travailleurs, étudiants et visiteurs étrangers150; 

ǐ Department for Social Development and Employment, responsable de la législation et des 
politiques en mati¯re dôaide ¨ lôemploi et de d®veloppement social; 

ǐ Accident Compensation Corporation (ACC), responsable des questions relatives à la santé 
et à la sécurité au travail. 

Chacune de ces instances, y compris le DOL, est sous la responsabilit® dôun ministre151. 

LôImmigration New Zealand compte 750 employ®s r®partis dans 30 bureaux ¨ lô®tranger et en 
Nouvelle-Zélande152. Ses mandats sont : 

                                                           
145

  INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 9, 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf 
146

  DOL, Annual Report 2007/08. Department of Labourôs Annual Report for the year ended 30 June 2008, p. 19, 
http://www.dol.govt.nz/PDFs/annualreport0708.pdf 

147
  DOL, About Us. Overview, http://www.dol.govt.nz/about/index.asp 

148
  DOL, About Us. Our Responsibilities. Immigration, http://www.dol.govt.nz/about/responsibilities/immigration.asp 

149
  Il est à noter que les trois autres ministres sont sous lôautorit® du ministre du DOL. 

150
  DOL, About Us. Our Ministers. Dr. Jonathan Coleman, http://www.dol.govt.nz/about/ministers/coleman.asp 

151
  DOL, Our Ministers, http://www.dol.govt.nz/about/ministers/wilkinson.asp 
Il nôa pas ®t® possible dôobtenir dôorganigramme du DOL. 

152
  INZ, New Zealand Worldwide, http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/newzealandworldwide.htm 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf
http://www.dol.govt.nz/PDFs/annualreport0708.pdf
http://www.dol.govt.nz/about/index.asp
http://www.dol.govt.nz/about/responsibilities/immigration.asp
http://www.dol.govt.nz/about/ministers/coleman.asp
http://www.dol.govt.nz/about/ministers/wilkinson.asp
http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/newzealandworldwide.htm
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ǐ dôenrichir la collectivit® de la Nouvelle-Z®lande par lôimmigration153; 

ǐ dô°tre une terre dôaccueil pour les personnes pers®cut®es et les r®fugi®s154; 

ǐ de permettre la croissance économique de la Nouvelle-Zélande en155 : 

- fournissant des conseils sur les politiques d'immigration de la Nouvelle-Zélande aux em-
ployeurs et aux groupes communautaires; 

- facilitant l'entrée des visiteurs, des étudiants, des investisseurs et des travailleurs étran-
gers; 

- informant adéquatement les immigrants potentiels afin quôils soient aptes ¨ prendre une 
décision éclairée dans leurs d®marches en vue dôimmigrer en Nouvelle-Zélande; 

- soutenant les nouveaux arrivants dans leurs établissements conjointement avec d'autres 
organismes gouvernementaux et communautaires; 

- administrant et en gérant toutes les questions relatives ¨ lôentr®e des personnes en Nou-
velle-Zélande. 

ǐ de représenter le gouvernement de la Nouvelle-Zélande dans les forums internationaux 
traitant dôimmigration; 

ǐ de veiller à ce que le gouvernement de la Nouvelle-Zélande respecte les ententes et traités 
internationaux quôil a sign®s en mati¯re de migration des personnes, de droit des r®fugi®s, 
de criminalit®, de fraude et de s®curit® li®s ¨ lôimmigration156. 

Dans le cadre de la NZSS, le DOL est seul responsable; le DOL et lôImmigration New Zealand y 
sont toujours considérés comme une seule et m°me entit®. Côest dôailleurs pourquoi lôImmigration 
New Zealand ne figure pas parmi les agences gouvernementales présentées dans la liste des 
participants de la NZSS (voir lôannexe I à ce sujet)157. 

2 VUE DôENSEMBLE DE LA PRATIQUE RETENUE : NEW ZEALAND  
SETTLEMENT STRATEGY (NZSS) 

2.1 Contexte préalable ¨ lôinstauration de la pratique 

Au d®but des ann®es 2000, le contexte de lôimmigration, tant ¨ lô®chelle mondiale quô¨ lô®chelle 
nationale, a incité le gouvernement de la Nouvelle-Z®lande ¨ d®velopper et ¨ mettre en îuvre 
une strat®gie et un plan dôaction dô®tablissement. ê lô®chelle mondiale, le domaine de 
lôimmigration subissait alors des changements consid®rables obligeant la Nouvelle-Zélande à 
sôadapter. ê lô®chelle nationale, le syst¯me dôimmigration n®o-zélandais révélait des lacunes im-
portantes ¨ lô®gard de lô®tablissement des nouveaux arrivants. 

                                                           
153

  INZ, Enriching New Zealand, http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/enrichingnz.htm 
154

  INZ, Helping Hand, http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/helpinghand.htm 
155

  INZ, Making a difference, http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/makingadifference.htm 
156

  INZ, International engagement, 
http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/internationalengagement/default.htm 

157
  Dans les faits, il incombe à la Settlement Division du DOL dôassumer le leadership de la NZSS (voir la section 2.3 : 
Organisations responsables de la pratiques.) 

http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/enrichingnz.htm
http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/helpinghand.htm
http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/makingadifference.htm
http://www.immigration.govt.nz/migrant/general/aboutnzis/internationalengagement/default.htm
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Â Changements dans le domaine de lôimmigration158 

La Nouvelle-Zélande est un pays fondé sur lôimmigration, ®lément qui a toujours été décisif pour 
la prospérité du pays. Depuis quelques années déjà, de nombreux changements bouleversent la 
sph¯re de lôimmigration ¨ lô®chelle mondiale. La question de la s®curit® des fronti¯res est deve-
nue cruciale, le nombre dôindividus ç mobiles è ¨ travers le globe ne cesse dôaugmenter et sur-
tout, il y a davantage de compétition quant au recrutement et à la sélection des migrants159 quali-
fiés. 

En effet, plusieurs pays160 tentent dôattirer les m°mes migrants qualifiés que la Nouvelle-Zélande. 
Pour faire face à la compétition, le gouvernement néo-zélandais a dû mettre en place des straté-
gies et des programmes afin dôattirer, mais surtout de retenir les personnes dont il a besoin161. 

La NZSS a été adoptée pour faire face à cette situation selon le postulat que plus vite les nou-
veaux arrivants se sentent les bienvenus et se sentent en relation avec leur communauté, plus vi-
te ils sont en mesure de contribuer au futur de la Nouvelle-Zélande. Selon les autorités néo-
zélandaises, de telles stratégies et de tels programmes permettent à la Nouvelle-Zélande de de-
meurer globalement comp®titive, de conserver une ®conomie forte, dôam®liorer son d®veloppe-
ment social et de rester « un bon citoyen international ». 

Â Lacunes dans le syst¯me dôimmigration n®o-zélandais 

Lô®laboration et la mise en îuvre de la NZSS et de son plan dôaction (la pratique retenue pour fin 
dô®tude plus approfondie dans le cadre du pr®sent mandat) visent ¨ r®pondre ¨ diff®rentes lacu-
nes. Au fil des ans, lô®tablissement des nouveaux arrivants était devenu une problématique impor-
tante162. Bien que des agences gouvernementales fournissaient et finançaient des services liés à 
lô®tablissement depuis longtemps, ces services ®taient fragment®s et de qualit® variable. Certains 
se recoupaient alors que dôautres ®taient tout simplement absents et difficiles dôacc¯s163. De plus, 
il y avait un manque de coordination et de communication entre les différentes instances publi-
ques (nationales, régionales et locales) et les autres parties prenantes164. Enfin, il arrivait que les 

                                                           
158

  INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 4-6, 
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf 

159
  Dans le contexte de la Nouvelle-Zélande, le terme anglais migrant désigne autant ceux qui sô®tablissent au pays 
que ceux qui y sont de manière temporaire. Par souci de cohérence, nous utiliserons le terme migrant dans cette fi-
che afin de d®signer les individus qui sô®tablissent en Nouvelle-Zélande sur une base permanente. 

160
  Il sôagit notamment de lôAustralie, du Canada, des £tats-Unis et du Royaume-Uni. DOL, Making the Most of Where 
We are: New Zealandôs immigration policies for skills, security and settlement, 
http://www.international.metropolis.net/events/melbourne07/Workshop-
Tuesday/Dunstan_Stephen_Tues_Anzac_President%20%5BCompatibility%20Mode%5D.pdf 

161
  Surtout en considérant quôun nouveau résident permanent sur cinq quitte la Nouvelle-Zélande. 
INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 8, 
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf 

162
  Nous avons tenté de voir si, préalablement ¨ lôadoption de la NZSS, une commission ou un comit® avait ®t® mis sur 
pied afin de faire le point sur les probl¯mes pour avoir un portrait plus d®taill® des lacunes li®es ¨ lôint®gration, mais 
¨ lôexception des r®sultats dôune consultation interminist®rielle tenue en 2004, repris en introduction de la NZSS et 
dans le pr®sent paragraphe, aucune information suppl®mentaire nôa pu °tre relev®e. 

163
  INZ, The New Zealand Settlement Strategy in Outline. A Future Together, p. 3, 
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/7137ABC7-9569-4BAE-BB09-
227914CECE50/0/NZImmigrationSettlementStrategyOutline.pdf 

164
  Ibid., p. 18. 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf
http://www.international.metropolis.net/events/melbourne07/Workshop-Tuesday/Dunstan_Stephen_Tues_Anzac_President%20%5BCompatibility%20Mode%5D.pdf
http://www.international.metropolis.net/events/melbourne07/Workshop-Tuesday/Dunstan_Stephen_Tues_Anzac_President%20%5BCompatibility%20Mode%5D.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/7137ABC7-9569-4BAE-BB09-227914CECE50/0/NZImmigrationSettlementStrategyOutline.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/7137ABC7-9569-4BAE-BB09-227914CECE50/0/NZImmigrationSettlementStrategyOutline.pdf
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migrants et les réfugiés ne sachent pas que des services étaient disponibles ou ne soient pas cer-
tains de savoir comment y accéder165. 

2.2 Objectifs poursuivis 

La NZSS repose essentiellement sur une vision inclusive de la société néo-zélandaise, un avan-
tage sur le plan ®conomique. Afin de favoriser ce climat dôinclusion, la strat®gie vise ¨ offrir aux 
nouveaux arrivants « des services réceptifs et un environnement accueillant dans un respect par-
tagé de la diversité »166. 

La NZSS poursuit des objectifs prioritaires de même que des objectifs intermédiaires. Les objec-
tifs prioritaires sont classés en trois volets alors que les objectifs intermédiaires sont transversaux. 

TABLEAU 9 : OBJECTIFS DE LA NZSS167 

Objectifs prioritaires (high-level objectives) 

La transformation économique Les familles (jeunes et aînés) Lôidentit® nationale 

La transformation de lô®conomie 
néo-zélandaise est appuyée par la 
contribution des migrants et des ré-
fugiés et par leur habileté à réaliser 
leurs aspirations personnelles, grâ-
ce à : 

ǐ lôacc¯s ¨ une ®ducation et un 
emploi approprié; 

ǐ lôusage de leurs comp®tences, 
de leurs connaissances et de 
leurs qualifications; 

ǐ la stimulation de lôinnovation et 
de la création dans le monde 
des affaires; 

ǐ la consolidation des relations en-
tre les marchés néo-zélandais et 
internationaux. 

Les familles de migrants et de ré-
fugiés ont un accès équitable aux 
ressources dont ils ont besoin 
pour être sécurisés et en mesure 
dôatteindre leur plein potentiel, 
dans tous les aspects de la vie 
sociale et économique. 

Les Néo-Zélandais comprennent 
et acceptent la diversité culturel-
le. 

Les migrants, les réfugiés et leur 
famille ont un sens dôapparte-
nance à la Nouvelle-Zélande, 
tout en conservant leur identité 
culturelle, contribuant ainsi à la 
vivacité sociale et culturelle de la 
Nouvelle-Zélande. 

                                                           
165

  INZ, Settlement Support New Zealand ï a national network of migrant resource services initiative. A Guide for Im-
plementation, p. 8, http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-
1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf 

166
  INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 9, 
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf 

167
  IMSED Research, Developing a New Zealand Settlement Knowledge Base: Phase One Working Paper ï A Frame-
work and Initial Indicators, p. 8, http://www.dol.govt.nz/publications/research/skb/skb-working-paper.pdf 
INZ, Settlement Support New Zealand ï a national network of migrant resource services initiative. A Guide for Im-
plementation, p. 9, http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-

1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf
http://www.dol.govt.nz/publications/research/skb/skb-working-paper.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf
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Objectifs intermédiaires 

Les migrants, les réfugiés et leur famille : 

ǐ obtiennent un emploi approprié relativement à leurs qualifications et à leurs compétences; ils sont appré-
ci®s pour leur contribution ¨ la transformation et ¨ lôinnovation ®conomiques; 

ǐ sont confiants dôutiliser lôanglais dans un contexte n®o-zélandais ou ont accès à un soutien linguistique 
approprié; 

ǐ acc¯dent ¨ de lôinformation appropri®e et ¨ des services sensibles disponibles dans lôensemble de la 
communauté; 

ǐ forment des réseaux sociaux et bâtissent une identité communautaire durable; 

ǐ se sentent en sécurité au sein de la communauté dans laquelle ils vivent; 

ǐ acceptent et respectent le mode de vie néo-zélandais et contribuent à des activités civiques, communau-
taires et sociales. 

2.3 Organisations responsables de la pratique 

La Settlement Division du DOL est responsable de la direction et de la coordination de la mise en 
îuvre intersectorielle de la NZSS168. Assurant les fonctions dôun ç secr®tariat ¨ lô®tablissement », 
la Settlement Division coordonne et évalue la progression des avancées effectuées en matière 
dô®tablissement, et ce, particuli¯rement ¨ lô®gard des pr®occupations soulev®es lors de consulta-
tions avec des migrants et des réfugiés. De par son rôle de secrétariat, la Settlement Division 
contribue ®galement ¨ lôInterdepartmental Committee on Migrant Settlement and Refugee Reset-
tlement, surtout en ce qui a trait ¨ lô®laboration et ¨ lôimplantation de programmes interministériels 
supportant des r®sultats li®s ¨ lô®tablissement. Il faut savoir quô¨ tous les six mois, le DOL fait 
rapport au ministre de lôImmigration et ¨ dôautres ministres en ce qui concerne lô®tat dôavancement 
de la mise en îuvre des initiatives du Settlement National Action Plan (SNAP)169. 

Puisque la stratégie consiste en une approche pangouvernementale, de nombreuses agences y 
participent également. (Voir lôannexe I « Agences contribuant au programme dô®tablissement n®o-
zélandais ».) 

Enfin, lorsquôil est question dô®tablissement, les r®gions sont ®galement impliqu®es. Elles font no-
tamment des efforts afin dôattirer les travailleurs qualifi®s dont elles ont besoin. Ainsi, certaines 
régions, dont Auckland, où 50 % des nouveaux arrivants sô®tablissent, et Wellington170 ont éga-
lement adopt® des strat®gies et des plans dôaction visant lô®tablissement des nouveaux arrivants 
sur leur territoire. Ces stratégies régionales sont des « miroirs » de la stratégie nationale171. 

                                                           
168

  INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 9, 
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf 

169
  Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 

à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 
170

  DOL, Annual Report 2007/08. Department of Labourôs Annual Report for the year ended 30 June 2008, p. 19, 
http://www.dol.govt.nz/PDFs/annualreport0708.pdf 

171
  INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 20, 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf
mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca
http://www.dol.govt.nz/PDFs/annualreport0708.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf
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3 PRINCIPAUX ÉLÉMENTS CARACTÉRISANT LA PRATIQUE 

La NZSS est présentée comme étant un « parapluie » sous lequel les initiatives prévues au 
SNAP sont déployées172. La présente section comporte deux volets : le premier concerne la 
NZSS et le second, le SNAP. 

3.1 Strat®gie nationale dô®tablissement 

£labor®e en consultation avec les migrants et les r®fugi®s, la NZSS pr®sente lôapproche nationale 
de la Nouvelle-Z®lande en mati¯re dô®tablissement des nouveaux arrivants, d®finis comme ®tant 
les personnes n®es ¨ lô®tranger, venues en Nouvelle-Zélande pour vivre, apprendre ou travailler. 
La NZSS a été lancée pour la première fois en 2004, révisée en 2006, puis relancée en 2007, au 
même moment que le SNAP173. 

La r®vision de la NZSS et lôadoption du SNAP visaient notamment ¨ r®pondre ¨ une situation 
pour le moins préoccupante. En effet, en 2007, un nouveau résident permanent sur cinq quittait la 
Nouvelle-Z®lande malgr® son nouveau statut. La version 2007 de la NZSS et du plan dôaction 
lôaccompagnant a donc ®t® ®labor®e et mise en îuvre dans le but, entre autres, de les retenir. 

La stratégie vise à la fois les Néo-Zélandais et les migrants, les réfugiés et leur famille, y compris 
les résidents permanents, dont le nombre a augmenté au cours des dernières années, et les mi-
grants temporaires, toujours plus nombreux174. 

Â D®finition de lô®tablissement 

Le gouvernement néo-z®landais d®finit lô®tablissement comme un processus175 : 

ǐ d®butant avec la perception et lôinformation quôa le nouvel arrivant de la Nouvelle-Zélande 
avant m°me dôarriver au pays; 

ǐ se terminant par la pleine intégration de ce nouvel arrivant à la vie en Nouvelle-Zélande et 
par la réalisation de ses aspirations. 

Consid®rant que le processus dô®tablissement comprend la r®alisation des aspirations des nou-
veaux arrivants, le gouvernement estime quôil est primordial de bien les informer afin quôils aient 
des attentes r®alistes par rapport ¨ ce quôest la vie en Nouvelle-Zélande. Selon le gouvernement 
néo-z®landais, plus le nouvel arrivant est inform® et pr®par®, plus il a de chance de sô®tablir avec 
succès. Par ailleurs, le processus dô®tablissement est peru comme une exp®rience mutuelle ¨ 
laquelle la soci®t® dôaccueil et le nouvel arrivant participent activement176. 

                                                           
172

  INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 9, 
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf 

173
  IMSED Research, Developing a New Zealand Settlement Knowledge Base: Phase One Working Paper ï A Frame-
work and Initial Indicators, p. 7, http://www.dol.govt.nz/publications/research/skb/skb-working-paper.pdf 

174
  INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 7-8, 
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf 

175
  Ibid., p. 12. 

176
  Ibid., p. 13. 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf
http://www.dol.govt.nz/publications/research/skb/skb-working-paper.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/F2D460BA-8A84-4073-8A12-84C2BE0B1BB8/0/Strategy.pdf
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Â Strat®gies r®gionales dô®tablissement 

Afin de r®pondre aux besoins particuliers des r®gions dôAuckland et de Wellington, des stratégies 
r®gionales dô®tablissement ont ®t® d®velopp®es, en partenariat avec les gouvernements locaux, 
des organisations non gouvernementales (ONG) et dôautres parties prenantes ayant des int®r°ts 
li®s ¨ lô®tablissement des migrants et des réfugiés. Élaborées en vertu du contexte propre à cha-
que r®gion, ces deux strat®gies ont ®galement ®t® accompagn®es de plans dôaction pr®sentant 
les initiatives pr®vues afin dôam®liorer les r®sultats obtenus quant ¨ lô®tablissement des nouveaux 
arrivants ¨ Auckland et ¨ Wellington. Ces strat®gies r®gionales sôinscrivent dans la m°me logique 
que la NZSS177. 

 Auckland 

La strat®gie dô®tablissement dôAuckland a ®t® lanc®e en 2006178. Cette région est la première por-
te dôentr®e en Nouvelle-Zélande et constitue, par le fait même, un endroit clé en ce qui concerne 
lô®tablissement des migrants et des r®fugi®s. D®ploy®e sous le ç parapluie » du programme Auc-
kland Sustainable Cities, la stratégie vise à ce que « les migrants, les réfugiés et leur famille dé-
veloppent un sentiment dôappartenance gr©ce : 

ǐ à des opportunités leur permettant de participer et de contribuer pleinement dans la région 
dôAuckland, tant sur le plan ®conomique que social; 

ǐ au fait quôils soient reconnus et respect®s en tant que N®o-Zélandais égaux et appré-
ciés »179. 

 Wellington 

La strat®gie et le plan dôaction dô®tablissement de Wellington180 ont été lancés en 2008 à titre de 
compl®ments au plan dôaction r®gional pour la sant® et le bien-être des réfugiés (2006). La stra-
t®gie dô®tablissement de Wellington vise à ce que les habitants de la région accueillent les nou-
veaux arrivants et les appuient afin quôils sô®tablissent avec succ¯s. Elle vise ®galement ¨ ce que 
les nouveaux arrivants « participent, prospèrent, se connectent et contribuent au bien-être [des] 
communautés » de la région. 

                                                           
177

  Toutefois, étant donné le temps imparti pour la pr®sente ®tude, il nôa pas ®t® possible de documenter davantage les 
liens entre ces stratégies et la NZSS. Ces liens ne sont pas explicités dans la documentation consultée. Nous cher-
chions à en savoir plus sur les liens financiers et les modes de reddition de comptes au DOL (le cas échéant) par 
rapport à ces stratégies régionales. Des questions en ce sens ont été posées à différentes personnes-ressources, 
mais au moment de rédiger la présente fiche, nos démarches étaient demeurées vaines. 

178
  INZ, Auckland Regional Settlement Strategy, 
http://www.immigration.govt.nz/settlement/regionalstrategies/auckland.htm 

179
  Ibid. 

180
  INZ, The Wellington Regional Settlement Strategy, http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/21E262BE-3C51-
4855-8EAB-33A5523EC3D4/0/TheWellingtonRegionalSettlementStrategy.pdf 
INZ, Plan of Action for Wellington Regional Settlement, http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/40113ED7-

A0FC-4B9E-A60D-80A9E6FDE900/0/WRSS_Action_Plan_webv230July2008.pdf 

http://www.immigration.govt.nz/settlement/regionalstrategies/auckland.htm
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/21E262BE-3C51-4855-8EAB-33A5523EC3D4/0/TheWellingtonRegionalSettlementStrategy.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/21E262BE-3C51-4855-8EAB-33A5523EC3D4/0/TheWellingtonRegionalSettlementStrategy.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/40113ED7-A0FC-4B9E-A60D-80A9E6FDE900/0/WRSS_Action_Plan_webv230July2008.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/40113ED7-A0FC-4B9E-A60D-80A9E6FDE900/0/WRSS_Action_Plan_webv230July2008.pdf
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Â Initiatives appuyant la NZSS 

Si le SNAP appuie la NZSS, dôautres initiatives gouvernementales contribuent ®galement ¨ sa 
mise en îuvre. Ces initiatives incluent notamment181 : 

ǐ le Settlement Support New Zealand (SSNZ); 

ǐ les programmes Refugees Quota Resettlement et Refugee Settlement; 

ǐ le programme Settling In du ministère du Développement social. 

La première de ces initiatives est intimement liée à la NZSS, et plus particuli¯rement ¨ lôune des 
initiatives prévues au plan dôaction national (voir la section 3.2.3 « Am®liorer lôinformation portant 
sur la vie en Nouvelle-Zélande et destinée aux nouveaux arrivants (initiative 3.1) »). Par consé-
quent, il importe de la présenter plus en détails ici. 

À la suite du premier lancement de la NZSS en décembre 2004, le gouvernement néo-zélandais 
a accept® de financer la mise en îuvre de premi¯res initiatives ¨ lô®gard de lô®tablissement. Le 
financement concernait notamment le d®veloppement et lôimplantation dôun r®seau national de 
services destinés aux migrants et réfugiés, le SSNZ182. 

Lôinitiative relative ¨ ce r®seau de services sôarticule autour de deux priorit®s183 : 

ǐ Établir une meilleure coordination des conseils et des renseignements offerts ¨ lô®gard de 
lô®tablissement; 

ǐ Offrir ¨ lôensemble de la population migrante et réfugiée des services qui soient plus sensi-
bles ¨ lô®chelle locale. 

Depuis 2005-2006, le réseau SSNZ possède des coordonnateurs dans quelque 19 localités à tra-
vers le pays. Ces coordonnateurs travaillent de pair avec les gouvernements locaux et dôautres 
organisations sociales afin de guider adéquatement les nouveaux migrants et réfugiés vers les di-
vers services locaux qui pourraient leur être utiles184. 

                                                           
181

  Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 
à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

182
  DOL, Settlement Support New Zealand ï a national network of migrant resource services initiative. A Guide for Im-
plementation, p. 9-10, http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-
1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf 

183
  Ibid., p. 10. 

184
  INZ, Living in New Zealand: A Guide for Migrants, http://www.immigration.govt.nz/migrant/settlementpack/ 

mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5D16AC9D-F0E7-4F0C-BD6E-1BCFBC4E0007/0/SettlementGuidefinaldoc.pdf
http://www.immigration.govt.nz/migrant/settlementpack/


NOUVELLE-ZÉLANDE 
PRATIQUE 2 ï STRATÉGIE ET PLAN DôACTION NATIONAL SUR LôÉTABLISSEMENT 

 

 

PRATIQUES EN MATIÈRE DE FORMATION ET DôÉVALUATION DE CONNAISSANCES LINGUISTIQUES ET CULTURELLES 
VOLET II 

61 

 

FIGURE 3 : CARTE GÉOGRAPHIQUE REPRÉSENTANT LE RÉSEAU 

SSNZ185 

 

En 2007, le SSNZ a ®t® ®valu® par un groupe de recherche de lôUniversit® dôOtago. Lô®tude a ré-
vélé que le SSNZ comportait de bonnes bases et était un système efficace, particulièrement dans 
les petites villes de la Nouvelle-Zélande. Le groupe de recherche a également noté certains pro-
bl¯mes ¨ consid®rer et a ®mis des recommandations permettant dôam®liorer le r®seau. Parmi les 
problématiques soulevées, le groupe recommandait notamment une meilleure collaboration et 
davantage de communication entre les régions. Il importe de mentionner que le DOL a suivi ces 
recommandations186. 

3.2 Plan dôaction national dô®tablissement 

Le SNAP a été développé à la suite de consultations187 effectuées auprès de migrants et de réfu-
gi®s afin de mettre en îuvre la NZSS. Ce plan détermine les actions à entreprendre afin de réali-
ser les objectifs du gouvernement en mati¯re dô®tablissement. Il est toutefois important de noter 
que le SNAP ne pr®sente pas lôensemble du travail effectu® par le gouvernement ¨ lô®gard de 
lô®tablissement. Les initiatives prévues au SNAP ne sont pas des activités qui entrent dans ce 
quôon pourrait qualifier ç dôactivit®s courantes » ou business-as-usual activities mais bien des 
nouveaux projets alignés sur la plus récente approche pangouvernementale en matière 
dô®tablissement188. 

                                                           
185

  INZ, Welcome to New Zealand. A Guide for Newcomers, p. 4, 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5B311B4E-FCA8-443E-9BD7-8AF9DF8205EF/0/WelcometoNZ.pdf 
186

  Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 
à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

187
  Il sôagit notamment de 18 mois de consultations effectuées auprès de migrants et de réfugiés en vue de 
lô®laboration de la strat®gie r®gionale dôAuckland, ainsi que de plusieurs consultations s®par®es, effectu®es par des 
agences du gouvernement central auprès de migrants et de réfugiés entre 2004 et 2006. 
Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 
à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

188
  Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 

à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5B311B4E-FCA8-443E-9BD7-8AF9DF8205EF/0/WelcometoNZ.pdf
mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca
mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca
mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca


  

 

62 
LôOBSERVATOIRE DE LôADMINISTRATION PUBLIQUE 
ENAP 

 

Les initiatives pr®sent®es par le SNAP sont class®es selon lôobjectif prioritaire auquel elles sont 
associées : la transformation ®conomique, les familles (jeunes et a´n®s), lôidentit® nationale. Cer-
taines initiatives sont également dites transversales dans la mesure o½ elles concernent plus dôun 
objectif prioritaire. 

Pour chaque initiative, le SNAP : 

ǐ présente une brève description de celle-ci; 

ǐ cible le minist¯re responsable, lôagence qui y contribue, les tiers impliqu®s dans sa mise en 
îuvre (ONG, partenaires divers, etc.); 

ǐ dresse un calendrier de réalisation. 

Certaines initiatives pr®sent®es dans le SNAP sous lôobjectif 1 ç Transformation économique » et 
sous lôobjectif 2 ç Familles (jeunes et aînés) è sont ®troitement li®es ¨ lôapprentissage de la lan-
gue anglaise. Dôautres, pr®vues sous lôobjectif 3 ç Identité nationale è, concernent lôapprentissage 
des droits et des devoirs des citoyens néo-zélandais. Dans le cadre du présent mandat, les initia-
tives du SNAP retenues pour une plus ample pr®sentation concernent soit lôapprentissage de la 
langue, soit lôapprentissage des droits et des devoirs civiques. 

Deux initiatives en mati¯re dôapprentissage linguistique sont expos®es : 

ǐ Améliorer le programme English for Speakers of Other Languages (ESOL) et les program-
mes de perfectionnement au travail (initiative 1.4 du SNAP); 

ǐ Accroître la qualité des cours ESOL destinés aux adultes (initiative 2.8 du SNAP). 

De m°me, deux initiatives en mati¯re dôapprentissage des droits et des devoirs civiques sont pré-
sentées : 

ǐ Am®liorer lôinformation portant sur la vie en Nouvelle-Zélande et destinée aux nouveaux ar-
rivants (initiative 3.1 du SNAP); 

ǐ D®velopper un programme de planification individuelle dô®tablissement pour les nouveaux 
migrants (initiative 3.2 du SNAP). 

3.2.1 Améliorer le programme ESOL et les programmes de perfectionnement 
au travail (initiative 1.4) 

Â Initiative telle que présentée dans le SNAP189 

ê lô®gard de la prestation de services dans le cadre du programme ESOL et des programmes de 
perfectionnement au travail (work readiness programmes), la présente initiative vise à identifier 
des solutions possibles afin de : 

ǐ surmonter les obstacles qui entravent lôaccessibilit® ¨ ces services; 

ǐ aborder les écarts qui existent entre les résultats visés et les résultats obtenus dans le ca-
dre de ces programmes. 

                                                           
189

  INZ, Settlement National Action Plan. New Zealand Settlement Strategy, p. 5, 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF
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Ceci permettra dôam®liorer les r®sultats obtenus quant ¨ lôemploi des migrants et des r®fugi®s. 

Acteur principal Collaborateur Calendrier 

Tertiary Education 
Commission (TEC) / 

ministère du  
Développement social 

DOL 

Au 31 décembre 2007 
Compl®tion dôun plan de distribution 
des programmes, des groupes  
cibles et dôune analyse de lô®cart. 

Au 31 mars 2008 
Détermination des étapes clés pour  
les prochaines étapes du travail. 

Â £tat actuel de lôinitiative 

En décembre 2007 et août 2008, le ministère du Développement social et la TEC ont respective-
ment produit des rapports liés à la présente initiative. Les deux rapports190 permettent une meil-
leure compréhension des besoins ressentis, notamment dans le cadre du programme ESOL, en 
offrant des renseignements concernant les écarts et les priorités actuels du programme. 

Jusquô¨ maintenant, il semble que le travail effectu® dans le cadre de cette initiative ait servi es-
sentiellement à faire le point sur la situation. Aucune information permettant de savoir comment le 
gouvernement compte sôy prendre afin de rem®dier aux probl®matiques soulev®es nôest encore 
disponible à ce jour. 

 Rapport de la TEC 

Le rapport de la TEC, intitulé English for Speakers of Other Languages (ESOL). Report on Natio-
nal Gaps and Priorities, pr®sente lôinformation selon les divers groupes dôapprenants. Le rapport 
traite ®galement des obstacles entravant lôaccessibilit® aux services ESOL et discute de certains 
éléments contenus dans le rapport du ministère du Développement social. 

 Écarts et priorités191 

En analysant lô®cart entre les r®sultats pr®vus et les r®sultats obtenus, la TEC a ®t® en mesure de 
cibler trois besoins prioritaires en ce qui concerne les cours ESOL. Dôabord, le nombre de places 
disponibles pour les apprenants non alphab®tis®s est insuffisant. Par cons®quent, elle estime quôil 
serait n®cessaire de fournir davantage dôappui ¨ ce groupe dôapprenants manifestant des besoins 
particuliers. 

Par ailleurs, la TEC note quôil y a une forte demande pour des cours ESOL bas®s sur lôemploi ou 
offrant du matériel propre au secteur industriel. Si le gouvernement néo-zélandais était en mesure 
de combler cette demande, la productivité nationale en profiterait certainement selon la TEC. 

Enfin, la demande des apprenants non financés192 pour des services ESOL est élevée et aug-
mente sans cesse. Selon la TEC, les autorités gouvernementales devraient adopter des politi-
                                                           
190

  Il a été impossible de consulter le rapport du Ministère. Toutefois, le rapport de la TEC est disponible sur le Web à 
lôadresse suivante : http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/esol-national-gaps-priorities.pdf 

191
  TEC, English for Speakers of Other Languages (ESOL). Report on National Gaps and Priorities, p. 10-11, 
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/esol-national-gaps-priorities.pdf 

192
  En Nouvelle-Zélande, le gouvernement offre du financement à certains migrants et réfugiés pour quôils suivent gra-
tuitement des cours ESOL. Les programmes ESOL offerts sur le territoire néo-zélandais assurent lôapprentissage de 
ces clients subventionnés, mais aussi de migrants adultes non admissibles aux subventions gouvernementales. 

 

http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/esol-national-gaps-priorities.pdf
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/esol-national-gaps-priorities.pdf
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ques et trouver du financement pour offrir des services ESOL aux migrants temporaires (qui sont 
souvent des apprenants non financ®s). En effet, la TEC consid¯re quôun investissement envers 
les migrants temporaires est susceptible dôavoir des retomb®es positives ¨ long terme, car plu-
sieurs migrants de cette catégorie entreprennent des démarches pour devenir résidents perma-
nents. 

 Obstacles ¨ lôaccessibilit®193 

Dans son rapport, la TEC pr®sente ®galement une liste dôobstacles qui entravent lôaccessibilit® 
aux programmes ESOL et, par le fait même, la participation des apprenants à ces programmes. Il 
sôagit essentiellement : 

ǐ du nombre insuffisant de places disponibles (dans le cadre de trois programmes ESOL ré-
unis, la liste dôattente contient environ 1 000 noms); 

ǐ du nombre insuffisant dôhoraires de classes situ®s en dehors des heures normales dô®cole; 

ǐ du manque de services offerts aux apprenants ¨ lô®gard de la garde dôenfants et du trans-
port; 

ǐ du manque dôappui offert aux apprenants ESOL atteints de probl¯mes de sant® mentale. 

 Rapport du ministère du Développement social194 

Les remarques de la TEC correspondent essentiellement aux éléments contenus dans le rapport 
du ministère du Développement social en ce qui concerne les cours ESOL. Dans son rapport, le 
ministère a noté ce qui suit : 

ǐ le manque de matériel relatif au marché du travail dans le cadre des programmes ESOL; 

ǐ la courte durée de certains programmes comparativement aux besoins des migrants qui 
sô®chelonnent g®n®ralement sur le long terme; 

ǐ la discordance entre certains apprenants et les programmes offerts; 

ǐ le manque dôinformation ¨ lô®gard des cours ESOL dans certaines régions de la Nouvelle-
Zélande. 

Enfin, le minist¯re souhaiterait quôil y ait une meilleure coordination entre son travail et celui de la 
TEC. 

3.2.2 Accroître la qualité des cours ESOL destinés aux adultes (initiative 2.8)  

Cette initiative vise à accroître les ressources disponibles ¨ lô®gard de lôenseignement et de 
lôapprentissage chez les adultes pour les domaines de la langue, de lôarithm®tique et de 
lôalphab®tisation, incluant notamment les cours ESOL195. 

                                                                                                                                                                                               
Ces derniers doivent payer des frais de scolarité pour avoir droit aux services ESOL. Le terme apprenants non fi-
nancés désigne ce type de clientèle. 

193
  TEC, English for Speakers of Other Languages (ESOL). Report on National Gaps and Priorities, p. 7, 
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/esol-national-gaps-priorities.pdf 

194
  Ibid., p. 10. 

195
  INZ, Settlement National Action Plan. New Zealand Settlement Strategy, p. 8, 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF 

http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/esol-national-gaps-priorities.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF
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Lôinitiative comprend deux projets : 

ǐ Le projet « Cadre de progression »; 

ǐ Le projet « Outils de s®lection et dô®valuation ». 

Lôinitiative fait par ailleurs partie dôun projet plus vaste intitul® Learning for Living. 

Â Projet « Cadre de progression » (projet 2.8.1) 

 Projet tel que présenté dans le SNAP196 

Ce projet a pour but la création de cadres de progression servant à guider les adultes qui sont en 
cours dôapprentissage dans les domaines de lôalphab®tisation, de la langue et de lôarithm®tique. 
Les cadres de progression visent à permettre aux apprenants de mieux planifier leur apprentissa-
ge, particuli¯rement ¨ partir du moment o½ ils entreprennent des t©ches ¨ titre dôemploy®, de 
membre au sein dôune famille ou de membre au sein dôune communaut®. 

Ces cadres de progression soutiennent lôapprenant dans lôidentification de ses besoins en matière 
dôapprentissage et lui permettent dôidentifier quelles seront les ®tapes quôil aura ¨franchir pour 
améliorer ses compétences dans les domaines nommés ci-haut. 

Acteur principal Collaborateur Calendrier 

TEC 
Ministère  

de lô£ducation 

Au 31 octobre 2006 
D®veloppement dôune ®bauche de cadres 
de progression en consultation avec le 
secteur de lôenseignement aux adultes 

Au 30 juin 2007 Complétion de consultations sur le sujet 

À la fin 2007 
Révision et publication des cadres de pro-
gression 

 État actuel du projet 

Comme prévu dans le SNAP, une version révisée des cadres de progression, maintenant appelés 
« Progressions dôapprentissage », a été publiée en 2008197. Cette nouvelle version a été dévelop-
pée en réponse aux réactions des tuteurs et des fournisseurs de services obtenues dans le cadre 
de consultations sur le sujet. Lôensemble des Progressions dôapprentissage et des ressources 
disponibles à cet égard est disponible en ligne198. 

Essentiellement, les Progressions dôapprentissage prennent la forme de guides destinés aux tu-
teurs afin de les aider à déterminer les besoins et les demandes des apprenants. Ces guides 

                                                           
196

  INZ, Settlement National Action Plan. New Zealand Settlement Strategy, p. 9, 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF 
197

  TEC, Learning Progressions for Adult Literacy and Numeracy: Background Information, 
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-progressions-background.pdf 

198
  Literacy and Numeracy for Adults, Learning Progressions and Resources, 

http://literacyandnumeracyforadults.com/Learning-Progressions-and-Resources 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-progressions-background.pdf
http://literacyandnumeracyforadults.com/Learning-Progressions-and-Resources
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fournissent des activit®s utiles ¨ lôenseignement et décrivent les principaux éléments que les ap-
prenants adultes doivent ma´triser afin quôils puissent199 : 

ǐ écouter avec compréhension; 

ǐ parler afin de communiquer; 

ǐ lire avec compréhension; 

ǐ écrire afin de communiquer; 

ǐ « faire du sens » avec les chiffres afin de résoudre 
des problèmes; 

ǐ raisonner de manière statistique; 

ǐ mesurer et interpréter les espaces et les formes. 

Ces sept « encha´nements dôapprentissage » reflètent des compétences clés pour les domaines 
de lô®coute, de lôexpression orale, de la lecture, de lô®criture et de lôarithm®tique. Chaque enchaî-
nement est constitué de progressions (ou étapes) qui décrivent le développement des compéten-
ces de lôapprenant200. 

Il faut savoir que le terme progression implique un « mouvement s®quentiel è vers lôexpertise, plu-
t¹t quôune s®rie de t©ches s®par®es que lôapprenant doit effectuer et compléter afin de progres-
ser. Par cons®quent, il nôexiste pas de niveau ¨ franchir dans le cadre des ç enchaînements 
dôapprentissage ». Chaque étape, ou progression, se distingue essentiellement des autres grâce 
à sa place au sein de la séquence201. 

Le schéma suivant illustre les encha´nements dôapprentissages et les progressions pour les do-
maines de la langue et de lôalphab®tisation. 

SCHÉMA 1 : LISTE DES ENCHAÎNEMENTS DôAPPRENTISSAGES  
ET DES PROGRESSIONS POUR LES DOMAINES DE  
LA LANGUE ET DE LôALPHABÉTISATION

202 

  

         

         

                                                           
199

  TEC, Learning Progressions for Adult Literacy and Numeracy: Background Information, p. 4, 
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-progressions-background.pdf 

200
  TEC, Learning Progressions for Adult Literacy and Numeracy: Background Information, p. 6, 
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-progressions-background.pdf 

201
  Ibid. 

202
  TEC, Learning Progressions for Adult Literacy, p. 7, http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-

progressions-literacy.pdf 

Vocabulaire 

Langue et texte 

Utilisation de stratégies pour communiquer 

Écoute et expression orale interactives 

 

Parler afin de communiquer 

Vocabulaire 

Langue et texte 

Compréhension 

Écoute critique 

Écoute et expression orale interactives 

 

 

Écouter avec compréhension 

Progressions (ou étapes) Encha´nements dôapprentissages 

http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-progressions-background.pdf
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-progressions-background.pdf
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-progressions-literacy.pdf
http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/Learning-progressions-literacy.pdf
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Â Projet « Outils de s®lection et dô®valuation » (projet 2.8.2) 

 Projet tel que présenté dans le SNAP203 

Dans le cadre de ce projet, lôobjectif est de cerner des outils de s®lection et dô®valuation pour les 
domaines de lôalphab®tisation, de la langue et de lôarithm®tique afin de d®velopper une ç appro-
che nationale cohérente è ¨ lô®gard de lôenseignement destiné aux adultes. 

Acteur principal Collaborateurs Calendrier 

Ministère  
de lô£ducation 

New Zealand  
Qualifications  

Authority 

Ministère  
du Développement 

social 

Au 30 avril 2007 
Compl®tion dôun rapport dô®tude sur 
lôoutil dô®valuation et d®termination des 
prochaines étapes clés 

En septembre 2007 
Début du développement dôun outil 
dô®valuation en lecture et en arithm®ti-
que 

En juin 2008 
Complétion de la première phase de 
développement 

En juillet 2008 D®but de la premi¯re p®riode dôessai 

En juillet 2007 
Adaptation de lôoutil de s®lection pour 
une p®riode dôessai en Nouvelle-
Zélande 

2007-2008 P®riode dôessai pour lôoutil de s®lection 

                                                           
203

  INZ, Settlement National Action Plan. New Zealand Settlement Strategy, p. 9, 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF 

Progressions (ou étapes) Encha´nements dôapprentissages 

Décodage 

Vocabulaire 

Langue et texte 

Compréhension 

Lecture critique 

 

 

Lire avec compréhension 

Intention et auditoire 

Épellation 

Vocabulaire 

Langue et texte 

Planification et composition 

Révision et édition 

 

 

Écrire afin de communiquer 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF
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 État actuel du projet 

Comme mentionné par les personnes-ressources contact®es, la mise en îuvre de ce projet suit 
actuellement son cours, bien que le calendrier de réalisation prévu dans le SNAP ait été récem-
ment révisé204. 

Le minist¯re de lô£ducation affirmait ®galement, dans son rapport annuel 2007, que le travail avait 
commenc® ¨ lô®gard du d®veloppement des outils dô®valuation et de s®lection. ê cet ®gard, le mi-
nist¯re expliquait que lôoutil dô®valuation serait d®velopp® afin quôil puisse °tre utilis® en ligne 
dans le but dôaider les tuteurs ¨ d®terminer le niveau de comp®tence de leurs ®tudiants, et ce, 
pour quôils soient en mesure de mieux planifier la suite de leur apprentissage. Lôoutil de s®lection 
serait quant ¨ lui d®velopp® afin dôaider les organisations ¨ cibler les personnes ayant besoin 
dôassistance ¨ lô®gard de lôalphab®tisation ou de lôarithm®tique ou des deux205. 

Aujourdôhui, le dossier relatif ¨ lôoutil dô®valuation est une responsabilité de la TEC. Celle-ci a 
dôailleurs mandat® le New Zealand Council for Educational Research en vue de développer lôoutil 
en question. ê lôheure actuelle, quelque 2 500 ®l®ments dô®valuation pour les domaines de 
lôalphab®tisation, de lô®criture et de lôarithm®tique sont en cours dô®laboration. Ces éléments 
dô®valuation sont par ailleurs développés en lien avec les diverses Progressions dôapprentissage 
(projet expliqu® pr®c®demment). Une p®riode dôessai pour les ®l®ments dô®valuation en d®velop-
pement est pr®vue pour ao¾t 2009 et la premi¯re publication de lôoutil dô®valuation est pr®vue 
pour mars 2010. Dans le cadre de cette premi¯re version, lôoutil permettra lô®valuation des « en-
chaînements dôapprentissages » suivants206 : 

ǐ Lire avec compréhension; 

ǐ Écrire afin de communiquer; 

ǐ « Faire du sens » avec les chiffres afin de résoudre des problèmes; 

ǐ Mesurer et interpréter les espaces et les formes. 

En ce qui concerne lôoutil de s®lection, rien nôa encore ®t® publi®. Par cons®quent, il sôav¯re diffi-
cile de conna´tre lô®tat dôavancement du projet, dôautant plus que la personne-ressource contac-
t®e ¨ cet ®gard nôa pas ®t® en mesure de fournir de plus amples renseignements. 

3.2.3 Améliorer lôinformation portant sur la vie en Nouvelle-Zélande et  
destinée aux nouveaux arrivants (initiative 3.1)  

Â Initiative telle que présentée dans le SNAP207 

Afin que les nouveaux arrivants comprennent mieux ce quôest la vie en Nouvelle-Zélande, la pré-
sente initiative vise le développement de produits informationnels améliorés. De tels produits offri-
ront aux migrants la possibilit® dôavoir des attentes plus r®alistes ¨ lô®gard de la vie dans leur 
nouveau pays. 

                                                           
204

  Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 
à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

205
  Ministry of Education, Annual Report 2007. Building a world-leading education system, p. 27, 
http://www.minedu.govt.nz/~/media/MinEdu/Files/TheMinistry/AnnualReport2007.pdf 

206
  TEC, Literacy and Numeracy for Adults Assessment Tool, http://www.tec.govt.nz/templates/standard.aspx?id=3662 

207
  INZ, Settlement National Action Plan. New Zealand Settlement Strategy, p. 10, 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF 

mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca
http://www.minedu.govt.nz/~/media/MinEdu/Files/TheMinistry/AnnualReport2007.pdf
http://www.tec.govt.nz/templates/standard.aspx?id=3662
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF
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Les nouveaux produits informationnels concerneront les éléments suivants : 

ǐ Disponibilit® des services gouvernementaux offerts ¨ lôensemble de la population, de m°me 
que lôaccessibilit® ¨ ces services; 

ǐ Droits et responsabilités des résidents de la Nouvelle-Zélande; 

ǐ Renseignements dont ont besoin les détenteurs de permis temporaires. 

 

Acteur principal Collaborateurs Calendrier 

DOL 

Services dôorientation  
professionnelle (Career Services) 

Ministère du Développement  
social 

Housing New Zealand  
Corporation 

Minist¯re de lô£ducation 

Ministère de la Santé 

New Zealand Qualifications  
Authority 

TEC 

Autorités territoriales locales 

ESOL Home Tutors 

Organisations professionnelles 

Migrants et réfugiés 

Au 30 avril 2007 

Identification de la clientèle, 
du contenu et du calendrier 
pour les nouveaux produits in-
formationnels sur lô®tablisse-
ment 

À partir du  
31 octobre 2007 

Alignement des produits in-
formationnels sur lôimplanta-
tion du modèle Immigration 
Business Transformation

208
 

Â £tat actuel de lôinitiative 

 Guide Welcome to New Zealand et magazine LINKZ 

Depuis février 2008209, un nouveau guide intitulé Welcome to New Zealand est distribué à tous les 
migrants et réfugiés à leur arrivée en Nouvelle-Zélande. Le document de 31 pages offre des ren-
seignements utiles et pratiques visant ¨ faciliter lô®tablissement des nouveaux arrivants. 
Lôinformation pr®sent®e est d®clin®e sous plusieurs sujets, ¨ savoir210 : 

ǐ Choses importantes à faire; 

ǐ Urgences; 

ǐ Aide ¨ lô®tablissement; 

ǐ Logement; 

ǐ ESOL et services dôinterpr®tation; 

ǐ Transport; 

ǐ Services publics (électricité, gaz, eau); 

ǐ Communications (téléphone, services postaux, Internet); 

                                                           
208

  Mod¯le de prestation de services pour le domaine de lôimmigration d®velopp® r®cemment afin de maximiser le po-
tentiel de la nouvelle l®gislation et de la nouvelle politique dôimmigration de la Nouvelle-Zélande. 
IMSED Research, Migration Trends & Outlook, 2007/08, p. 16, 
http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-trends-08/migration-trends-2007-08.pdf 

209
  DOL, Annual Report 2007/08. Department of Labourôs Annual Report for the year ended 30 June 2008, p. 18, 

http://www.dol.govt.nz/PDFs/annualreport0708.pdf 
210

  INZ, Welcome to New Zealand. A Guide for Newcomers, http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5B311B4E-
FCA8-443E-9BD7-8AF9DF8205EF/0/WelcometoNZ.pdf 
Des renseignements ¨ lô®gard de ces sujets sont ®galement disponibles sur le site Internet de lôINZ. 
INZ, Living in New Zealand: A Guide for Migrants, http://www.immigration.govt.nz/migrant/settlementpack/ 

http://www.dol.govt.nz/publications/research/migration-trends-08/migration-trends-2007-08.pdf
http://www.dol.govt.nz/PDFs/annualreport0708.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5B311B4E-FCA8-443E-9BD7-8AF9DF8205EF/0/WelcometoNZ.pdf
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5B311B4E-FCA8-443E-9BD7-8AF9DF8205EF/0/WelcometoNZ.pdf
http://www.immigration.govt.nz/migrant/settlementpack/
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ǐ Emploi (y compris les impôts); 

ǐ Argent; 

ǐ Santé; 

ǐ Éducation (petite enfance, pri-
maire, secondaire, tertiaire); 

ǐ Gouvernement, conseils de ville, conseils de district; 

ǐ Domaine légal; 

ǐ Culture mǕorie. 

Il faut savoir que la Settlement Division du DOL publie depuis plusieurs années déjà un magazine 
trimestriel intitulé LINKZ. Ce dernier est offert gratuitement aux migrants et réfugiés pendant les 
deux premières années suivant leur arrivée dans leur pays dôaccueil211. Le magazine LINKZ vise 
¨ donner aux nouveaux arrivants une meilleure id®e de ce quôest la vie en Nouvelle-Zélande. 
Jusquô¨ maintenant, 41 num®ros ont ®t® publi®s, ce qui signifie que le magazine a ®t® offert pour 
la première fois aux migrants et r®fugi®s bien avant le lancement initial de la NZSS. Il nôen de-
meure pas moins que le DOL poursuit toujours le tirage du magazine qui compte parmi les initiati-
ves favorisant lô®tablissement. Le plus r®cent num®ro a ®t® publi® en mars 2009212. 

 Banque dôinformation du SSNZ213 

Dans le cadre de lôinitiative 3.1, le DOL a ®galement d®velopp® la Settlement Knowledge Bank, 
une banque dôinformation au sujet de lô®tablissement visant ¨ appuyer le travail quotidien effectu® 
par les coordonnateurs du SSNZ. Lôinformation concerne une foule de sujets tels que les droits du 
consommateur, lô®ducation, lôemploi, les employeurs et les employ®s, la famille, la sant®, 
lôhabitation et les jardins, les loisirs, lôargent, le peuple n®o-zélandais, etc. Le matériel offert dans 
la banque dôinformation permet aux coordonnateurs du réseau SSNZ de partager et de discuter 
avec les nouveaux arrivants. 

 Étapes à venir et évaluation214 

Le DOL sôaffaire pr®sentement ¨ développer un programme visant à fournir de lôinformation au 
sujet de lôétablissement au moyen de divers médias. Le DOL souhaite ne plus se concentrer uni-
quement sur des publications écrites. Il désire aussi fournir des renseignements utiles aux mi-
grants et réfugiés à des moments autres que celui de leur arrivée en Nouvelle-Zélande. 

Par ailleurs, une révision des publications actuellement utilisées a récemment été complétée. Les 
r®sultats de lô®valuation ont ®t® tr¯s positifs ¨ lô®gard du guide Welcome to New Zealand, notam-
ment en ce qui concerne son contenu, sa présentation et le moment de sa délivrance. 

                                                           
211

  INZ, Linkz magazine articles, http://www.immigration.govt.nz/settlement/linkz/default.htm 
212

  INZ, Linkz Magazine, http://www.immigration.govt.nz/settlement/linkz/linkzissues.htm 
INZ, LINKZ. Making Your Way in New Zealand, http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/A543758D-2A24-
4124-A5CC-BC65FDB688A5/0/LINKZ1LOWRES.pdf 

213
  Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 
à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

214
  Ibid. 

http://www.immigration.govt.nz/settlement/linkz/default.htm
http://www.immigration.govt.nz/settlement/linkz/linkzissues.htm
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/A543758D-2A24-4124-A5CC-BC65FDB688A5/0/LINKZ1LOWRES.pdf
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mailto:sabrina.dumoulin@enap.ca


NOUVELLE-ZÉLANDE 
PRATIQUE 2 ï STRATÉGIE ET PLAN DôACTION NATIONAL SUR LôÉTABLISSEMENT 

 

 

PRATIQUES EN MATIÈRE DE FORMATION ET DôÉVALUATION DE CONNAISSANCES LINGUISTIQUES ET CULTURELLES 
VOLET II 

71 

 

3.2.4 D®velopper un programme de planification individuelle dô®tablissement 
pour les nouveaux migrants (initiative 3.2)  

Â Initiative telle que présentée dans le SNAP215 

Cette initiative vise ¨ ®tudier lôefficacit® dôun programme de planification individuelle 
dô®tablissement qui pourrait °tre offert aux nouveaux migrants et r®fugi®s afin de les appuyer 
dans le cadre de leur intégration en Nouvelle-Zélande. 

Acteur principal Collaborateurs Calendrier 

DOL 

Groupes de migrants 

Gouvernements locaux 

ONG 

SSNZ 

Bureaux Citizen Advice 

Autres fournisseurs de  
services gouvernementaux 

Au 31 octobre 2007 
D®p¹t dôun rapport dôavance-
ment devant le ministre de 
lôImmigration. 

Au 29 février 2008 

D®p¹t dôun rapport final de-
vant le ministre de lôImmigra-
tion (et, subséquemment, de-
vant le Cabinet, si nécessai-
re). 

Â £tat actuel de lôinitiative216 

Le DOL a produit un document de r®flexion afin dôenqu°ter sur lôefficacit® dôun ®ventuel pro-
gramme de planification individuelle dô®tablissement pour les nouveaux migrants. Les étapes pré-
vues au calendrier du SNAP ont donc été complétées. 

Le rapport du DOL conclut quôil nôy a pas suffisamment de preuves quant ¨ lôefficacit® dôun pro-
gramme dô®tablissement individualis® pour justifier lô®laboration et la mise en place dôun tel servi-
ce ¨ lô®chelle nationale. Le DOL note toutefois que certaines initiatives actuellement en cours 
dans des régions du pays pourraient lôamener ¨ reconsid®rer les choses à cet égard dans le futur. 
ê titre dôexemple, la r®gion dôAuckland offre notamment des services personnalisés 
dô®tablissement à ses migrants. 

4 FACTEURS DE SUCCÈS, ÉCUEILS RENCONTRÉS ET RÉSULTATS OBTENUS 

Afin de mieux comprendre les r®sultats obtenus en ce qui concerne lô®tablissement des nouveaux 
arrivants en Nouvelle-Zélande, le SNAP a pr®vu la cr®ation et la mise en îuvre du projet Base 
de connaissances li®es ¨ lô®tablissement (ou Settlement Knowledge Base). Les activités de la 
Settlement Knowledge Base sont notamment utiles afin dô®valuer lô®tat dôavancement de la mise 
en îuvre de la NZSS. 

Selon le SNAP, le projet de la Settlement Knowledge Base comporte trois phases de développe-
ment : 

                                                           
215

  INZ, Settlement National Action Plan. New Zealand Settlement Strategy, p. 11, 
http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF 

216
  Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 

à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

http://www.immigration.govt.nz/NR/rdonlyres/5A045541-0E5F-4B37-A2F4-0D0A80ABF2D6/0/ActionPlan.PDF
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ǐ Phase I ï Ébauche dôun cadre de travail et d®termination des indicateurs initiaux relatifs ¨ 
lô®tablissement; 

ǐ Phase II ï Élaboration de la base de connaissances et r®daction dôun rapport 
dôavancement (indicator report); 

ǐ Phase III ï Identification des strat®gies dôinvestissement relatives ¨ la recherche. 

En 2008, le DOL a publié le rapport final de la phase I. Pour ce qui est des phases II et III, les 
rapports finaux devaient être rendus disponibles au plus tard le 30 juin 2009. Aucun de ces rap-
ports nôa toutefois ®t® publié à ce jour (15 juillet 2009). Lorsque le rapport de la phase II sera pu-
blié, il sera possible de connaître les principaux facteurs de succès de la NZSS et du SNAP, les 
®cueils rencontr®s lors de la mise en îuvre des initiatives dô®tablissement et les r®sultats obte-
nus dans le cadre du programme dô®tablissement n®o-zélandais. 

Pour le moment, la seule source dôinformation disponible demeure les personnes-ressources 
contact®es. Toutefois, puisque la NZSS a ®t® publi®e assez r®cemment, il sôav¯re que peu 
dôinformation relative aux facteurs de succ¯s, aux ®cueils rencontr®s et aux r®sultats obtenus est 
disponible, même pour les personnes-ressources du DOL. Bien que des rapports ait été produits 
au sujet de la NZSS, peu concernent lôavancement et les retomb®es de la stratégie. 

4.1 Principaux facteurs de succès 

 Consid®rations dôautres organisations 

Bien quôelle ait ®t® d®velopp®e r®cemment, la NZSS a déjà été étudiée par certaines organisa-
tions ¨ travers le monde. ê titre dôexemple, le Comit® pour lô®limination de la discrimination raciale 
de lôOrganisation des Nations Unies a salu® la strat®gie dô®tablissement de la Nouvelle-Zélande 
comme étant un aspect positif permettant dô®liminer la discrimination raciale217. 

De plus, un membre américain du Ian Axford (New Zealand) Fellowships in Public Policy218, Patti 
Grogan, a publié, en 2008, une ®tude comparative entre les programmes dôint®gration des £tats-
Unis et de la Nouvelle-Zélande. Madame Grogan a notamment indiqué dans son rapport que 
« les expériences de la Nouvelle-Z®lande quant ¨ lôimplantation de la NZSS offrent des leons va-
lables pour les autres pays consid®rant des programmes dôint®gration »219. Qui plus est, madame 
Grogan considère que la NZSS est un bon exemple de politiques gouvernementales qui accor-
dent de la valeur ¨ lôimmigration et aux immigrants220. 

                                                           
217

  Organisation des Nations Unies - Comit® pour lô®limination de la discrimination raciale, Convention internationale 
sur lô®limination de toutes les formes de discrimination raciale. Examen des rapports présentés par les États parties 
conform®ment ¨ lôarticle 9 de la Convention. Observations finales du Comit® pour lô®limination de la discrimination 
raciale. Nouvelle-Zélande, http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/docs/CERD.C.NZL.CO.17_fr.pdf 

218
  Ce groupe a été mis en place en 1995 par le gouvernement néo-zélandais afin de faciliter les échanges entre la 
Nouvelle-Zélande et les États-Unis en ce qui concerne les politiques publiques. 

219
  Traduit de lôanglais. Patti Grogan, Does a Rising Tide Lift All Boats? Refugee Resettlement, Integration and New 
Zealandôs Settlement Strategy, p. 59, http://www.fulbright.org.nz/voices/axford/docs/axford2008_grogan.pdf 

220
  Patti Grogan, Does a Rising Tide Lift All Boats? Refugee Resettlement, Integration and New Zealandôs Settlement 
Strategy, p. 59, http://www.fulbright.org.nz/voices/axford/docs/axford2008_grogan.pdf 

http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/docs/CERD.C.NZL.CO.17_fr.pdf
http://www.fulbright.org.nz/voices/axford/docs/axford2008_grogan.pdf
http://www.fulbright.org.nz/voices/axford/docs/axford2008_grogan.pdf


NOUVELLE-ZÉLANDE 
PRATIQUE 2 ï STRATÉGIE ET PLAN DôACTION NATIONAL SUR LôÉTABLISSEMENT 

 

 

PRATIQUES EN MATIÈRE DE FORMATION ET DôÉVALUATION DE CONNAISSANCES LINGUISTIQUES ET CULTURELLES 
VOLET II 

73 

 

 Évaluation de certaines initiatives 

Quelques initiatives du SNAP et dôautres programmes appuyant la NZSS ont été évalués à la sui-
te de leur r®cente mise en îuvre. Ceci est notamment le cas du guide Welcome to New Zealand 
et du r®seau SSNZ. Les r®sultats obtenus ¨ la suite de lô®valuation de ces deux initiatives se sont 
avérés majoritairement positifs. 

4.2 £cueils rencontr®s lors de la mise en îuvre 

Puisque la NZSS couvre un large ®ventail de secteurs dôactivit® et comprend plusieurs initiatives, 
sa mise en îuvre fait certainement lôobjet de nombreux ®cueils. Malheureusement, il nôa pas ®t® 
possible dôen cerner plusieurs étant donné que la stratégie est plutôt récente et que peu de rap-
ports au sujet de la mise en îuvre des initiatives du SNAP ont ®t® produits jusquôici. 

Nous savons toutefois que certaines initiatives sôav¯rent difficiles, voire impossibles ¨ implanter. 
Côest notamment la conclusion ¨ laquelle le DOL en est venu dans une étude de faisabilité et 
dôefficacit® portant sur le programme de planification individuelle dô®tablissement pour les nou-
veaux migrants (initiatives 3.2). 

De plus, dans le cadre de son étude comparative entre les États-Unis et la Nouvelle-Zélande, 
Patti Grogan a considéré certaines des problématiques rencontrées par le gouvernement néo-
z®landais et les organisations responsables dans le cadre de lô®tablissement du r®seau SSNZ. 
Parmi les problèmes soulevés par madame Grogan, les responsables du SSNZ devront notam-
ment tenter221 : 

ǐ accro´tre la capacit® dôaction des r®seaux dô®tablissement locaux; 

ǐ toucher un plus grand nombre de migrants et de réfugiés, particulièrement ceux qui ne font 
pas la demande de services dô®tablissement; 

ǐ am®liorer lôinteraction entre les organisations SSNZ et la communaut®, dont les employeurs 
et le secteur des affaires. 

4.3 Résultats obtenus 

Il a été impossible de documenter la présente section dans la mesure où les projets et les initiati-
ves pr®vues au SNAP ne sont pas encore implant®s ou viennent tout juste dô°tre mis en îuvre. 

5 CONCLUSION 

Lôapproche pangouvernementale de la Nouvelle-Z®lande par rapport ¨ lô®tablissement des mi-
grants est un programme dôenvergure permettant dôaborder les questions relatives ¨ lôint®gration 
des migrants et des r®fugi®s ¨ lô®chelle nationale. En ce sens, la NZSS ®tait, au moment de son 
élaboration première, une stratégie innovatrice. ê lô®poque, la plupart des pays dôimmigration 
comptaient sur une réponse locale (ex. : ville par ville, ONG par ONG) ou sur des initiatives secto-
rielles (ex. : concernant les exigences linguistiques) afin de favoriser lô®tablissement de leurs nou-

                                                           
221

  Patti Grogan, Does a Rising Tide Lift All Boats? Refugee Resettlement, Integration and New Zealandôs Settlement 
Strategy, p. 57-58, http://www.fulbright.org.nz/voices/axford/docs/axford2008_grogan.pdf 
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veaux arrivants. Lorsquôil existait une approche interminist®rielle, souvent seule la relocalisation 
des réfugiés était visée222. 

La NZSS figure parmi les nombreuses stratégies et réformes adoptées par la Nouvelle-Zélande 
au cours des derni¯res ann®es. En raison des changements qui sôorchestrent dans la sph¯re de 
lôimmigration et dans dôautres sph¯res de la soci®t®, le gouvernement n®o-z®landais sôaffaire ¨ 
revoir les politiques, les programmes et les services quôil offre ¨ lôensemble de la population. De 
fait, la NZSS sôaligne sur dôautres strat®gies aussi vastes dont lôAdult ESOL Strategy et la Skill 
Strategy, de même que sur des réformes dont celle entamée en 2008 dans le secteur de 
lô®ducation tertiaire223. 

Encore peu de renseignements sont disponibles quant aux principaux facteurs de succès de la 
NZSS et du SNAP, aux ®cueils rencontr®s lors de la mise en îuvre des initiatives pr®vues au 
SNAP et aux résultats obtenus. Certaines évaluations men®es ¨ lô®gard dôinitiatives d®j¨ mises en 
place permettent toutefois de conclure au succ¯s, du moins partiel, de lôapproche n®o-zélandaise. 
Pour le reste, les publications prochaines du DOL, notamment celles liées à la Settlement Kno-
wledge Base, offriront davantage de renseignements à ce sujet. 

 

                                                           
222

  Kerupi Tavita, Group Manager ï Service International (Juillet 2007). Revised Publication Our Future Together ï The 
New Zealand Settlement Strategy and Settlement National Action Plan, p. 3, [document fourni par Judi Altinkaya]. 
Judi Altinkaya (3 août 2009). Request for Information on the Settlement National Action Plan, [courrier électronique 
à Sabrina Dumoulin], [en ligne], sabrina.dumoulin@enap.ca 

223
  TEC, English for Speakers of Other Languages (ESOL). Report on National Gaps and Priorities, p. 1-2, 

http://www.tec.govt.nz/upload/downloads/esol-national-gaps-priorities.pdf 
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ANNEXE I : AGENCES CONTRIBUANT AU PROGRAMME 
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  INZ, Our Future Together: New Zealand Settlement Strategy, p. 23, 

http://www.immigration.govt.nz/community/stream/support/publications/futuretogether.htm 

http://www.immigration.govt.nz/community/stream/support/publications/futuretogether.htm
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ALLEMAGNE ï PRATIQUE 3 ï CYCLE DôINTÉGRATION CIVIQUE 

1 CADRE GÉNÉRAL DE GESTION DE LôIMMIGRATION 

1.1 Type de gestion de lôimmigration 

LôAllemagne possède une importante communauté allochtone225. Confrontée à une pénurie de 
main-dôîuvre, lôAllemagne de lôOuest a sign®, d¯s 1955, des accords bilat®raux avec de nom-
breux pays (Italie, Espagne, Gr¯ce, Turquie, Portugal et lôex-Yougoslavie), autorisant leurs res-
sortissants à venir travailler temporairement au pays (guest worker program)226. La plupart de ces 
travailleurs ®trangers sont rentr®s dans leur pays dôorigine, mais bon nombre dôentre eux sont 
demeur®s en Allemagne. Aujourdôhui, plusieurs jeunes immigrants descendent de ces travailleurs 
étrangers venus en Allemagne après la Seconde Guerre mondiale227. 

Les principaux évènements politiques qui ont modifié le paysage politique en Europe depuis la fin 
des ann®es 1980 ont eu une incidence notable sur lôimmigration en Allemagne. La chute du mur 
de Berlin le 9 novembre 1989 et la fin des restrictions des déplacements avec les pays de 
lôEurope de lôEst y a notamment entra´n® des flux migratoires importants. Ainsi, de 1988 à 2003, 
près de 3 millions de rapatriés de souche allemande qui vivaient sur les anciens territoires situés 
¨ lôEst sont rentr®s au pays. De ce nombre, 2,2 millions provenaient de lôUnion soviétique, 
575 000 de Pologne et 220 000 de Roumanie228.  

Il existe ainsi une distinction en Allemagne entre les immigrants (Ausländer / Zuwanderer) et les 
rapatriés de souche allemande (Spätaussiedler). Bon nombre des immigrants vivant en Allema-
gne sont les descendants des travailleurs étrangers venus au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale. Les rapatriés de souche allemande constituent, pour leur part, le deuxième grand 
groupe dôimmigrants. Ce dernier comprend toutes les personnes de souche allemande admises 
au rapatriement en provenance de Pologne, de Roumanie, de l'Union soviétique, de Tchéquie, de 

                                                           
225

  Allemagne Faits et réalités, Lôimmigration et lôint®gration, http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-
societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html  Voir aussi OCDE, Panorama des statistiques de lôOCDE 
2009, p. 26 et 27. 

 Il y a en Allemagne plusieurs communautés linguistiques minoritaires de longue date, reconnues par la Charte eu-
ropéenne des minorités ethniques et linguistiques. De plus, les flux migratoires ont également une longue histoire 
sur ce territoire. Toutefois, ce nôest quôapr¯s la Deuxi¯me Guerre mondiale que lôhistorique migratoire des person-
nes est retracé systématiquement.  

226
  Leslie F. Seidle, Comparative Research and Analysis: Germany, p. 2, 
http://www.accommodements.qc.ca/documentation/rapports/rapport-2-seidle-leslie.pdf 
Aujourdôhui, les descendants de ces travailleurs forment une large proportion des 7 millions dô®trangers vivant en Al-
lemagne. En outre, entre 1987 et 2001, lôAllemagne a accueilli plus dôimmigrants en nombre absolu que le Canada 
et lôAustralie combin®s. 
Andreas Damelang et Max Steinhardt, Integration Policy at a Regional Level in Germany, p. 1, http://www.focus-
migration.de/uploads/tx_wilpubdb/PB10-integration.pdf 

227
  Allemagne Faits et réalités, Lôimmigration et lôint®gration, http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-

societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html 
228

  Veysel Oezcan, Germany: Immigration in Transition, 
http://www.migrationinformation.org/Profiles/display.cfm?id=235 
Allemagne Faits et réalités, Lôimmigration et lôint®gration, http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-

societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html 

http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html
http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html
http://www.accommodements.qc.ca/documentation/rapports/rapport-2-seidle-leslie.pdf
http://www.focus-migration.de/uploads/tx_wilpubdb/PB10-integration.pdf
http://www.focus-migration.de/uploads/tx_wilpubdb/PB10-integration.pdf
http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html
http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html
http://www.migrationinformation.org/Profiles/display.cfm?id=235
http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html
http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html
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Hongrie, d'Albanie et de la République populaire de Chine. Les rapatriés de souche allemande 
reviennent progressivement en Allemagne depuis lôeffondrement des r®gimes communistes229. 

Compte tenu du contexte et du nombre important de rapatriés de souche allemande qui reve-
naient au pays (400 000 personnes en 1990), le gouvernement allemand a mis en place certaines 
mesures afin de ralentir ce rythme. ê titre dôexemple, un syst¯me de quotas a ®t® instaur® pour 
ralentir le rythme de ce type dôimmigration. De 1993 ¨ 1999, le quota a été fixé à 225 000 person-
nes par année. Pour les années 2000 et 2001, le même quota a été diminué à 103 000 person-
nes230. 

Lôimmigration des rapatri®s de souche allemande a par ailleurs fait lôobjet de certaines mesures 
dôint®gration sp®cifiques. En effet, comparativement aux autres immigrants, les rapatriés de sou-
che allemande jouissent depuis plusieurs années de certains privilèges pour faciliter leur intégra-
tion, dont la possibilit® de suivre des cours dôallemand et dôobtenir certains emplois. Malgré ces 
mesures, les rapatriés de souche allemande qui sont rentrés au pays par le passé éprouvent tou-
jours des difficult®s importantes dôint®gration. Lôune des principales raisons est le peu de 
connaissances de la langue allemande par plusieurs dôentre elles. ê titre dôexemple, en 2003, 
80 % des immigrants de cette catégorie étaient des personnes à charge. Or, les personnes à 
charge des rapatri®s de souche allemande nôavaient pas ¨ prouver de connaissances de base en 
Allemand231. 

Au fil des ans, lôimportance en termes du nombre total dôimmigrants reus a engendr® la n®cessi-
t® pour le gouvernement allemand de fixer lôobjectif de promouvoir lôint®gration des immigrants 
dans un texte de loi. Cela a été fait pour la première fois en 2005232 lors de lôentr®e en vigueur de 
la Residence Act (Aufenthaltsgesetz). Il sôagit dôune loi portant sur les conditions de s®jour. La 
Residence Act fait partie de lôImmigration Act (Zuwanderungsgesetz), une loi-cadre qui comprend, 
en plus de la loi portant sur les conditions de séjour, la loi sur la liberté de circulation des citoyens 
de lôUnion européenne (UE), la loi sur la proc®dure dôasile, la loi sur le registre national des ®tran-
gers et la loi sur la citoyenneté233. 

Lôadoption de la Residence Act est le fruit dôun long processus amorcé en 2000 avec la mise sur 
pied dôune commission (Independant Comission on Migration to Germany) chargée de formuler 
des propositions pour lô®laboration dôune politique sur lôimmigration et lôint®gration. La commission 
en question a remis son rapport en 2001, lequel était intitulé Structuring Immigration, Fostering In-
tegration. Ce dernier comprenait plusieurs recommandations, notamment en matière 
dôint®gration, et soulignait lôimportance de mettre en place des moyens pour favoriser 
lôapprentissage de lôallemand par les nouveaux immigrants. Sur la base de ce rapport, le gouver-

                                                           
229

  Allemagne Faits et réalités, Lôimmigration et lôint®gration, http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-
societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html 

230
  Veysel Oezcan, Germany: Immigration in Transition, 

http://www.migrationinformation.org/Profiles/display.cfm?id=235 
231

  Ibid. 
232

  En effet, bien que lôexistence des lois qui encadrent le s®jour des ®trangers et lôacquisition de la nationalit® alleman-
de remonte ¨ une p®riode pr®alable ¨ 2005, ce nôest quô¨ partir de cette date que lôobjectif de promouvoir 
lôint®gration a ®t® incorpor® dans la loi (Residence Act). 
Andreas Damelang et Max Steinhardt, Integration Policy at a Regional Level in Germany, p. 1, http://www.focus-
migration.de/uploads/tx_wilpubdb/PB10-integration.pdf 

233
  Federal Ministry of the Interior, Immigration Act, 
http://www.zuwanderung.de/cln_151/nn_1120100/EN/ImmigrationToday/TheImmigrationAct/theImmigrationAct__no
de.html?__nnn=true 

http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html
http://www.tatsachen-ueber-deutschland.de/fr/la-societe/main-content-08/limmigration-et-lintegration.html
http://www.migrationinformation.org/Profiles/display.cfm?id=235
http://www.focus-migration.de/uploads/tx_wilpubdb/PB10-integration.pdf
http://www.focus-migration.de/uploads/tx_wilpubdb/PB10-integration.pdf
http://www.zuwanderung.de/cln_151/nn_1120100/EN/ImmigrationToday/TheImmigrationAct/theImmigrationAct__node.html?__nnn=true
http://www.zuwanderung.de/cln_151/nn_1120100/EN/ImmigrationToday/TheImmigrationAct/theImmigrationAct__node.html?__nnn=true
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nement allemand déposait un premier projet de loi en novembre 2001. Toutefois, la loi a été 
contest®e par lôopposition devant les tribunaux pour des raisons proc®durales. Ce nôest quôen juil-
let 2004 que le projet de loi a finalement passé toutes les étapes législatives, son entrée en vi-
gueur étant fixée au 1er janvier 2005234.  

Deux ans plus tard, soit en ao¾t 2007, de nouveaux amendements ¨ lôImmigration Act et à la Re-
sidence Act235 sont entrés en vigueur, notamment pour tenir compte de 11 nouvelles directives 
®mises par lôUE en mati¯re de r®sidence et dôasile. Sur le plan de lôint®gration, les modifications 
l®gislatives ®taient li®es ¨ lôimmigration des conjoints et conjointes et introduisaient un âge mini-
mum requis ainsi que des exigences en matière de connaissances de la langue allemande avant 
leur entrée au pays236. Ainsi, la Residence Act fait notamment la promotion de « lôinsertion des 
étrangers dans la vie économique, culturelle et sociale237 » et leur reconnaît le droit de bénéficier 
dôun cycle dôint®gration civique238.  

1.2 Incidence de lôappartenance ¨ lôUnion europ®enne 

Lôappartenance ¨ lôUE entra´ne plusieurs cons®quences sur la gestion de lôimmigration en Alle-
magne. En effet, le droit européen, composé des traités signés entre États, des directives et des 
d®cisions des instances de lôUE, doit °tre transpos® par les pays membres dans leur droit natio-
nal. Par conséquent, ces derniers doivent tenir compte du droit européen en matière de gestion 
de lôimmigration. 

En vertu du droit europ®en, les citoyens europ®ens, côest-à-dire qui proviennent dôun pays appar-
tenant ¨ lôUE, peuvent travailler dans un autre pays de lôUE sans avoir ¨ demander de permis de 
travail. Cette pratique fait de lôUE une vaste zone où la libre circulation des travailleurs est un droit 
reconnu pour tous les citoyens de lôUE239. 

Le principe de libre circulation des travailleurs nôemp°che toutefois pas les pays membres 
« d'exiger des connaissances linguistiques pour l'accès à un emploi, par exemple un certain ni-
veau de connaissances linguistiques; ce qui signifie que le niveau de connaissances doit être 
proportionné et raisonnablement nécessaire à la bonne exécution des tâches. Les politiques  
                                                           
234

  Veysel Oezcan, Germany: Immigration in Transition, 
http://www.migrationinformation.org/Profiles/display.cfm?id=235 

235
  La source cit®e fait uniquement r®f®rence ¨ lôImmigration Act puisque cette dernière est, comme mentionnée précé-
demment, une loi-cadre qui comprend dôautres lois dont la Residence Act. Tout de même, les amendements à 
lôImmigration Act concernent également la Residence Act. 

236
  Federal Ministry of the Interior, Migration and Integration: Residence law and policy on migration and integration in 
Germany, p. 2, 
http://www.en.bmi.bund.de/Internet/Content/Common/Anlagen/Broschueren/2008/Migration__und__Integration__en
,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Migration_und_Integration_en.pdf 

237
  Sénat français, La formation des ®trangers ¨ la langue du pays dôaccueil, p. 11, 
http://www.senat.fr/lc/lc150/lc150.pdf 

238
  Ibid. 
Metropolis, Integration Policy in Germany: Challenges-Programmes- Perspectives, 
http://www.metropolis2008.org/pdf/20081030/workshops/w095-30_reimann-jens.pdf 

239
  ê lôheure actuelle, les pays membres de lôUE peuvent imposer certaines restrictions ¨ ce principe pour les ressortis-
sants des pays nouvellement int®gr®s ¨ lôUE (R®publique tch¯que, Estonie, Lituanie, Lettonie, Hongrie, Pologne, 
Slov®nie, Slovaquie, Bulgarie et Roumanie). Toutefois, dôici 2011, toutes les restrictions devront °tre abolies ¨ 
lô®gard des ressortissants de la R®publique tch¯que, de lôEstonie, de la Lituanie, de la Lettonie, de la Hongrie, de la 
Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie. En ce qui concerne la Bulgarie et la Roumanie, les restrictions à la libre 
circulation des travailleurs devront être levées au plus tard en 2014. 
Union européenne, £largissement de lôUE : dispositions transitoires, 

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=466&langId=fr 

http://www.migrationinformation.org/Profiles/display.cfm?id=235
http://www.en.bmi.bund.de/Internet/Content/Common/Anlagen/Broschueren/2008/Migration__und__Integration__en,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Migration_und_Integration_en.pdf
http://www.en.bmi.bund.de/Internet/Content/Common/Anlagen/Broschueren/2008/Migration__und__Integration__en,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Migration_und_Integration_en.pdf
http://www.senat.fr/lc/lc150/lc150.pdf
http://www.metropolis2008.org/pdf/20081030/workshops/w095-30_reimann-jens.pdf
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=466&langId=fr
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nationales de protection ou de promotion d'une langue dans un État membre sont conformes au 
droit communautaire, mais elles ne peuvent donner lieu à aucune discrimination à l'encontre des 
ressortissants d'autres États membres. Ainsi, le principe de la non-discrimination rend illicite l'exi-
gence selon laquelle les connaissances linguistiques en question doivent avoir été acquises sur le 
territoire national. On ne peut pas non plus exiger une langue spécifique comme langue maternel-
le240. » N®anmoins, lôUE finance, par lôentremise du Fonds social européen, des cours destinés 
aux immigrants qui reçoivent des prestations pour sans-emploi (unemployment benefits). Ces 
cours visent ¨ r®duire les obstacles langagiers ¨ lôemploi, favorisant ainsi lôinsertion des immi-
grants au marché du travail241. 

1.3 Partage des responsabilités fédéral / provincial 

LôAllemagne est un r®gime f®d®ral compos® de trois paliers de gouvernement : le r®gime f®d®ral, 
les États (Länder) et les villes242. Selon lôarticle 83 de la loi fondamentale243, sauf disposition 
contraire ou admise par cette loi, « les Länder exécutent les lois fédérales à titre de compétence 
propre244 ». 

Cet article fait de lôex®cution des lois relatives aux ®trangers une comp®tence des £tats. Ainsi, les 
£tats prennent les d®cisions qui sôimposent par rapport ¨ lôapplication des lois fédérales relatives 
aux étrangers. Pour cette raison, le gouvernement fédéral a comme règle générale de ne pas ré-
pondre aux requêtes individuelles des personnes concernées par une décision prise par les auto-
rit®s des £tats lorsquôelles concernent lôapplication de la loi relative aux ®trangers245. Nonobstant 
ce partage des pouvoirs entre les £tats et le niveau f®d®ral, le minist¯re f®d®ral de lôInt®rieur de-
meure lôentit® responsable des ®trangers et des demandeurs dôasile246. Ainsi, dans la pratique, le 
Federal Office for Migration and Refugees (BAMF) (le palier fédéral) prend les décisions relatives 
aux demandes dôasile. Il est ®galement responsable de la promotion et de la coordination de 
lôint®gration linguistique, sociale et sociétale des immigrants247. 

Le parcours des immigrants à leur arrivée en Allemagne diffère selon les cas. Toutefois, tous les 
nouveaux arrivants doivent d'abord se présenter au Bureau pour les étrangers (Ausländerbehö-
de). Les nouveaux arrivants peuvent aussi bénéficier des services de conseillers en immigration. 
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  Commission européenne, Libre circulation des travailleurs, 
http://ec.europa.eu/youreurope/nav/fr/citizens/working/free-circulation/index.html 
Federal Ministry of Interior, EU Citizens, 

http://www.zuwanderung.de/cln_160/nn_1120100/EN/ImmigrationToday/ImmigrationAZ/Functions/AZ__catalog,lv2=
1123182,lv3=1085798.html 

241
  Federal Office for Migration and Refugees, Integration in Germany, p. 9, http://www.integration-in-
deutschland.de/cln_092/nn_284544/SharedDocs/Anlagen/EN/Integration/Publikationen/02-integration-in-
deutschland-e,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/02-integration-in-deutschland-e.pdf 

242
  Citymayors, Local Government in Germany Shaped by Regional Differences, 
http://www.citymayors.com/government/germany_government.html 

243
  La Loi fondamentale du 23 mai 1949 est la loi sur laquelle repose l'ordre constitutionnel allemand. 

244
  Gouvernement fédéral, Loi fondamentale pour la République fédérale d'Allemagne, art. 83, 
http://www.bundesregierung.de/nn_194494/Webs/Breg/FR/Loifondamentale/08__Lexecutiondesloisfederalesetladmi
nistrationfederale/lexecutiondesloisfederalesetladministrationfederale.html 

245
  Federal Ministry of the Interior, Administrative organization, 
http://www.zuwanderung.de/cln_160/nn_1070222/EN/ImmigrationToday/ImmigrationAZ/immigrationAZ__node.html
?__nnn=true 

246
  Federal Ministry of the Interior, Topics, 
http://www.en.bmi.bund.de/cln_028/nn_148176/Internet/Navigation/EN/Topics/majorTopics__node.html__nnn=true 

247
  BAMF, The Federal Office and its tasks, 

http://www.bamf.de/cln_092/nn_1034446/EN/DasBAMF/Aufgaben/aufgaben-node.html?__nnn=true 

http://ec.europa.eu/youreurope/nav/fr/citizens/working/free-circulation/index.html
http://www.zuwanderung.de/cln_160/nn_1120100/EN/ImmigrationToday/ImmigrationAZ/Functions/AZ__catalog,lv2=1123182,lv3=1085798.html
http://www.zuwanderung.de/cln_160/nn_1120100/EN/ImmigrationToday/ImmigrationAZ/Functions/AZ__catalog,lv2=1123182,lv3=1085798.html
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http://www.zuwanderung.de/cln_160/nn_1070222/EN/ImmigrationToday/ImmigrationAZ/immigrationAZ__node.html?__nnn=true
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Ces derniers ne relèvent toutefois pas du Bureau pour les étrangers. En effet, il incombe à certai-
nes grandes organisations d'organiser les services de conseillers en immigration. Ces grandes 
organisations sont celles-là mêmes qui offrent les cours d'intégration. 

Conformément à la procédure de subvention actuellement en place, le gouvernement fédéral 
subventionne la mise en îuvre de ces services de conseil en immigration. C'est ®galement lui qui 
fixe les objectifs que doivent atteindre les organisations responsables relativement à ces services. 
Les conseillers îuvrent ainsi dans un cadre bien d®fini conform®ment ¨ la proc®dure de gestion 
de cas en vigueur (entretien avec les nouveaux arrivants, analyse des compétences, élaboration 
d'un plan de financement à l'intégration). Il est également à noter que certains Bureaux pour les 
étrangers ont mis des locaux à la disposition des conseillers en immigration, de telle sorte que les 
immigrants ont accès à ces services immédiatement après leur entretien au Bureau pour les 
étrangers. Enfin, étant donné les moyens budgétaires limités du gouvernement fédéral, les orga-
nisations ne sont pas en mesure d'assurer l'accès aux services de conseillers en immigration à 
l'ensemble des immigrants248. 

Enfin, bien que le cycle dôint®gration civique soit une initiative f®d®rale qui vise ¨ doter les nou-
veaux arrivants dôune base linguistique et culturelle commune, des initiatives des £tats et des au-
torités locales permettent à ceux et celles qui le désirent de pousser leur processus dôint®gration 
plus loin. Il faut toutefois noter que la r®ussite du cycle dôint®gration (f®d®ral) par les immigrants a 
un caractère obligatoire dans la mesure où un immigrant qui ne réussit pas son cycle dôint®gration 
peut se voir refuser le renouvellement de son permis de résidence temporaire ou se voir refuser 
lôoctroi de la r®sidence permanente249. Ainsi, il existe des initiatives dôint®gration ¨ tous les ni-
veaux de la structure étatique allemande (fédéral, États, villes)250. Certains États allemands of-
frent des programmes additionnels aux personnes ayant r®ussi leur cycle dôint®gration. 

ê titre dôexemple, ¨ certains endroits en Bavi¯re, le cycle dôint®gration est li® ¨ une mesure pour 
obtenir un certificat de fin dô®tudes de niveau secondaire (le dipl¹me dôune ®cole Hauptschule251). 
Dans le cadre de ce programme particulier, les matières scolaires sont enseignées en lien avec la 
formation linguistique offerte dans le cadre du cycle dôint®gration. D¯s la fin du cycle dôint®gration, 
les immigrants reçoivent une formation professionnelle complémentaire. Cette formation combi-
n®e (cycle dôint®gration et formation professionnelle) ou dual-track de 22 mois inclut également un 
stage de trois semaines en entreprise. 
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  Susanne Ellinger (20 août 2009). Ihre Anfrage an Herrn Birkel vom 18. August 2009, [courrier électronique à Dave 
Bussières,] [en ligne], dave_bussieres@enap.ca 

249
  Federal Ministry of the Interior, Residence Act of 30 July 2004, p. 8-9 et 33-34, 

http://www.en.bmi.bund.de/Internet/Content/Common/Anlagen/Gesetze/Gesetze__Sprachen/AufenthG__en,templat
eId=raw,property=publicationFile.pdf/AufenthG_en.pdf 

250
  BAMF, Integration in Germany, p. 15, http://www.integration-in-
deutschland.de/cln_092/nn_284544/SharedDocs/Anlagen/EN/Integration/Publikationen/02-integration-in-
deutschland-e,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/02-integration-in-deutschland-e.pdf 

251
  En Allemagne, les ®l¯ves qui sortent de lô®cole primaire (période de quatre ans) doivent choisir entre trois types 
dô®coles de niveau secondaire, et ce, en fonction de leurs résultats scolaires. La Hauptschule est une école obliga-
toire de base (formation dôune dur®e de cinq ans dont le diplôme de base donne accès aux apprentissages de mé-
tiers de « col bleu »). Après quoi se trouvent les écoles « intermédiaires » (Realschule, période de six ans dont le 

diplôme obtenu donne accès aux apprentissages de professions de « col blanc ») et les écoles « supérieures » 
(Gymnasien, formation dôune dur®e de huit ans dont le diplôme donne accès aux universités). 
BAMF, Integration in Germany, p. 8, http://www.integration-in-
deutschland.de/cln_092/nn_284544/SharedDocs/Anlagen/EN/Integration/Publikationen/02-integration-in-
deutschland-e,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/02-integration-in-deutschland-e.pdf 
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Dans lô£tat de Rh®nanie-du-Nord - Westphalie, des cours de communication sont offerts après le 
cycle dôint®gration. Ces cours sont financ®s par les centres dô®ducation aux adultes et par les 
personnes y assistant. Ces formations visent la promotion et lôutilisation des comp®tences acqui-
ses lors de la formation linguistique du cycle dôint®gration252. 

1.4 Organisations responsables de lôimmigration 

Le minist¯re f®d®ral de lôInt®rieur a la responsabilit® de lôimmigration et de lôint®gration en Allema-
gne. Au sein du Ministère, le Département de la Migration, de lôInt®gration, des R®fugi®s et de 
lôHarmonisation europ®enne est responsable des questions concernant les politiques migratoires 
et dôint®gration (voir les annexes I et II qui présentent les organigrammes de ces deux entités). En 
outre, le Département a la supervision technique du BAMF253. Lôorganigramme du BAMF est pré-
sent® ¨ lôannexe III. 

Le mandat du BAMF consiste entre autres à coordonner et à promouvoir l'intégration linguistique 
et sociale des immigrés en Allemagne254. La Residence Act prévoit que le BAMF doit notamment : 

ǐ promouvoir lôint®gration des migrants qui r®sident de faon permanente sur le territoire fé-
déral et soutenir le gouvernement f®d®ral dans lô®laboration dôune politique dôint®gration; 

ǐ offrir de lôinformation sur les possibilités légales de naturalisation; 

ǐ encourager et soutenir les initiatives dôint®gration des migrants qui sont r®sidents sur le ter-
ritoire fédéral sur une base permanente, y compris les initiatives concernant les Länder, les 
autorités locales, les groupes sociaux, etc. 

De plus, dans le cadre de son mandat, le BAMF doit soumettre au Bundestag (assemblée législa-
tive du gouvernement fédéral allemand) un rapport sur la situation des étrangers en Allemagne. 
Cet exercice doit être répété tous les deux ans255. 
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  Il est à noter quôil existe ®galement dôautres initiatives des £tats, notamment des activit®s dôint®gration par le sport. 
Ces dernières permettent à des personnes issues de cultures différentes de se réunir pour pratiquer un sport et ain-
si favoriser lôint®gration des immigrants. Il est également à noter que le gouvernement fédéral a mis en place un 
programme intitulé « lôint®gration par le sport » (Integration through sport). Ces initiatives, bien que portant sur 
lôint®gration, ne sont pas li®es au cycle dôint®gration. 
BAMF, Integration in Germany, p. 8, http://www.integration-in-
deutschland.de/cln_092/nn_284544/SharedDocs/Anlagen/EN/Integration/Publikationen/02-integration-in-
deutschland-e,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/02-integration-in-deutschland-e.pdf 
Sachsen-Anhalt, Integration through sport, http://www.sachsen-anhalt.de/LPSA/index.php?id=30043 
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 Federal Ministry of the Interior, Functions of Directorate-General M, 
http://www.en.bmi.bund.de/Internet/Content/Ministerium/Organigramm__Neu/Referate/abteilung__m__engl.html 
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 BAMF, The Federal Office and its tasks, http://www.bamf.de/nn_1034446/EN/DasBAMF/Aufgaben/aufgaben-
node.html?__nnn=true 
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 Le dernier rapport à cet effet porte sur la situation en 2007. Un exemplaire de ce rapport est disponible à lôadresse 
suivante : Beauftragte der Bundesregierung für Migration, Flüchtlinge und Integration, Siebter Bericht über die Lage 
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2 VUE DôENSEMBLE DE LA PRATIQUE 

En Allemagne, lôint®gration est perue comme un processus marqué par la réciprocité entre les 
immigrants et le gouvernement allemand. En tant que repr®sentant de la soci®t® dôaccueil, le 
gouvernement allemand offre des outils et des services dôorientation afin de favoriser lôint®gration 
du nouvel arrivant256. En contrepartie, celui-ci doit participer activement à son intégration en ap-
prenant lôallemand et en respectant les lois et lôordre social du pays257. Toutefois, il est à noter 
que contrairement à certains pays (ex. : la France), les attentes du gouvernement envers 
lôimmigrant ne sont pas fix®es dans le cadre dôun contrat officiel signé entre les parties. 

Afin de favoriser lôint®gration des immigrants, le gouvernement allemand a mis en place un cycle 
dôint®gration civique tel que prévu par la Residence Act258. Ce cycle comprend deux volets : la 
formation linguistique et les cours dôadaptation259. 

2.1 Contexte préalable ¨ lôinstauration de la pratique 

La mise en place du cycle dôint®gration tient au fait que le gouvernement allemand considère que 
la connaissance de la langue ainsi que des aspects sociaux, culturels et économiques de la so-
ciété allemande est nécessaire pour intégrer les immigrants avec succès260. Comme mentionné 
précédemment à la section 1.1 « Type de gestion de lôimmigration », une commission sur 
lôimmigration et lôint®gration avait ®t® mise sur pied en 2000 et avait pour mandat dô®valuer com-
ment ®tablir les besoins de lôAllemagne en mati¯re dôimmigration et de quelle mani¯re cette immi-
gration doit être gérée et limitée261. ê lô®poque, la commission consid®rait que lôint®gration des 
personnes immigrantes serait lôun des d®fis les plus importants quôaurait ¨ surmonter la soci®t® 
allemande au cours des prochaines décennies262. 

Le rapport Structuring Immigration, Fostering Integration, déposé par la commission en 2001, 
soulignait notamment que lôimmigration permettrait ¨ lôAllemagne dô®viter une p®nurie de main-
dôîuvre qualifi®e et hautement qualifi®e engendr®e par le vieillissement de la population et la dé-
natalité263. 
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  BAMF, Integration in Germany, p. 5, http://www.integration-in-
deutschland.de/cln_092/nn_284544/SharedDocs/Anlagen/EN/Integration/Publikationen/02-integration-in-
deutschland-e,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/02-integration-in-deutschland-e.pdf 
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  Ibid. 

258
  Ibid., p. 6. 

259
  Le terme cours dôadaptation est utilisé en remplacement de lôexpression ç cours dôorientation » afin de traduire plus 

fidèlement la nature de la formation donnée. 
BAMF, Concept for a nation-wide integration course, 
http://www.bamf.de/cln_092/SharedDocs/Anlagen/EN/Integration/Publikationen/Integrationskurse/04-
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  BAMF, Integration in Germany, p. 6, http://www.integration-in-
deutschland.de/cln_092/nn_284544/SharedDocs/Anlagen/EN/Integration/Publikationen/02-integration-in-
deutschland-e,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/02-integration-in-deutschland-e.pdf 
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  Independent Commission on Migration to Germany, Structuring Immigration, Fostering Integration, p. 20, 

http://www.en.bmi.bund.de/Internet/Content/Common/Anlagen/Broschueren/2001/Structuring__Immigation__-
__Fostering__Id__14625__en,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Structuring_Immigation_-
_Fostering_Id_14625_en.pdf 

262
  Ibid., p. 11-12. 

263
  Ibid., p. 17. 
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En mati¯re de connaissance de la langue allemande, la commission insistait sur le fait quôune 
proportion importante des rapatriés de souche allemande qui revenaient au pays à la fin des an-
nées 1990 échouaient à leur test de langue264 (rappelons ici que lôimmigration en Allemagne est 
composée de deux groupes : les rapatriés de souche allemande et les autres). 

TABLEAU 10 : TAUX DE RÉUSSITE DES TESTS DE CONNAISSANCE  
DE LA LANGUE ALLEMANDE PAR LES RAPATRIÉS  
DE SOUCHE ALLEMANDE 

Année Nombre de tests Taux de réussite (en %) 

1996 8 196 72,9 

1997 57 236 63,9 

1998 58 929 57,8 

1999 22 862 51,6 

2000 35 004 47,7 

Ces taux de r®ussite ®taient dôautant plus surprenants que les rapatri®s de souche allemande de-
vaient suivre une formation linguistique à temps complet pour une période de six mois. Le rapport 
ne fait toutefois pas mention de statistiques ¨ lô®gard des autres types dôimmigrants. 

Par ailleurs, à cette époque, le gouvernement fédéral allemand offrait également un soutien fi-
nancier pour que les travailleurs étrangers et leur famille puissent suivre des cours de langue. 
Lôint®gration des immigrants se faisait donc essentiellement par lôapprentissage de lôallemand. 
Conséquemment, la commission recommandait alors au gouvernement dôuniformiser ce type 
dôinitiatives ¨ lôensemble des immigrants265. 

2.2 Objectifs poursuivis 

Le cycle dôint®gration a ®t® conu afin que les participants acqui¯rent une bonne ma´trise de la 
langue allemande ainsi quôune connaissance ad®quate du syst¯me l®gal, de lôhistoire et de la 
culture du pays. Les autorit®s allemandes souhaitent que le cycle dôint®gration permette aux 
®trangers de sôadapter au style de vie des Allemands au point o½ ils pourront agir de mani¯re au-
tonome dans tous les aspects de leur vie, c'est-à-dire sans lôassistance de tierces parties266. 

La formation propos®e permet aux immigrants dôacqu®rir les comp®tences langagi¯res requises 
pour devenir autonomes267. Pour ce qui est des cours dôadaptation, ils visent ¨ donner aux immi-

                                                           
264

  Ibid., p. 177. Entre 1996 et 2000, les rapatriés de souche allemande devaient prouver cette prétention en passant 
un test de connaissance de lôallemand. 

265
  Independent Commission on Migration to Germany, Structuring Immigration, Fostering Integration, p. 201 et 220, 
http://www.en.bmi.bund.de/Internet/Content/Common/Anlagen/Broschueren/2001/Structuring__Immigation__-
__Fostering__Id__14625__en,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Structuring_Immigation_-
_Fostering_Id_14625_en.pdf 

266
  Federal Ministry of the Interior, Residence Act of 30 July 2004, p. 32, 

http://www.en.bmi.bund.de/cln_012/nn_148248/Internet/Content/Common/Anlagen/Gesetze/Gesetze__Sprachen/A
ufenthG__en,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/AufenthG_en.pdf  

267
  BAMF, Concept for a Nation-Wide Integration Course: Revised new edition, p. 11, http://www.integration-in-
deutsch-
land.de/cln_110/SharedDocs/Anlagen/EN/Integration/Downloads/Integrationskurse/Kurstraeger/KonzepteLeitfaeden
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